
 

    
    

S.A. au capital de 46 052 842,50 euros  

Siège Social : 115 rue de la Santé 75013 PARIS - R.C.S PARIS B 401 251 566 

    

    

    

    

    

    

ELEMENTS JURIDIQUES RELATIFS ELEMENTS JURIDIQUES RELATIFS ELEMENTS JURIDIQUES RELATIFS ELEMENTS JURIDIQUES RELATIFS     

A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTEA L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTEA L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTEA L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE    
 

réunie le 26 juin 2009 
    

 

 

 

 

 

 

 

 



                    Eléments juridiques relatifs à l’Assemblée Générale du 26 juin 2009  2 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

SOMMAIRE  
 

 

 
 

 

Avis de convAvis de convAvis de convAvis de convocation ocation ocation ocation     3333    
Ordre du jour 3 

Conditions de participation à l’assemblée  4 

     

Rapport du Conseil d’Administration sur le projet de  résolutionsRapport du Conseil d’Administration sur le projet de  résolutionsRapport du Conseil d’Administration sur le projet de  résolutionsRapport du Conseil d’Administration sur le projet de  résolutions 5 
  

Texte intégral Texte intégral Texte intégral Texte intégral     des résolutionsdes résolutionsdes résolutionsdes résolutions    11113333    
     

Rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions et Rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions et Rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions et Rapport des Commissaires aux Comptes sur les conventions et 

engagemengagemengagemengagements réglementésents réglementésents réglementésents réglementés    

22228888    

     

Rapport des Commissaires aux Comptes sur les autorisations Rapport des Commissaires aux Comptes sur les autorisations Rapport des Commissaires aux Comptes sur les autorisations Rapport des Commissaires aux Comptes sur les autorisations 

financièresfinancièresfinancièresfinancières    

33330000    

     



 

                    Eléments juridiques relatifs à l’Assemblée Générale du 26 juin 2009  3 
 

 

    

AVIS DE CONVOCATIONAVIS DE CONVOCATIONAVIS DE CONVOCATIONAVIS DE CONVOCATION    
    

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en Assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire 

pour le vendredi 26 juin 2009 à 16h30, au 6/8 rue Jean-Jaurès - 92806 PUTEAUX, à l’effet de délibérer sur l’ordre sur l’ordre sur l’ordre sur l’ordre 

du jour suivantdu jour suivantdu jour suivantdu jour suivant : 

 

I. Résolutions à caractère ordinaireI. Résolutions à caractère ordinaireI. Résolutions à caractère ordinaireI. Résolutions à caractère ordinaire    : 

 1. Présentation du rapport de gestion du Conseil 

d’Administration, du rapport du Président du Conseil 

d’Administration prévu à l’article L. 225-37 du Code 

de commerce, et des rapports des commissaires aux 

comptes sur l’exécution de leur mission - 

Approbation des comptes annuels de l’exercice 

2008 ; 

2. Présentation du rapport de gestion du Conseil 

d’Administration et du rapport des commissaires aux 

comptes sur l’exécution de leur mission - 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice 

2008 ; 

3. Affectation du résultat ; 

4. Quitus aux administrateurs ; 

5. Présentation du rapport des commissaires aux 

comptes sur les conventions visées aux articles L. 

225-38 et s. du Code de commerce – Approbations 

des dites Conventions ; 

6. Fixation des jetons de présence alloués au Conseil 

d’Administration ; 

7. Autorisation donnée au Conseil d’Administration 

en vue de permettre à la Société d’intervenir sur ses 

propres actions. 

    II. Résolutions à caractère extraordinaireII. Résolutions à caractère extraordinaireII. Résolutions à caractère extraordinaireII. Résolutions à caractère extraordinaire : 

 8. Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet 

de réduire le capital par annulation d’actions de la 

Société ; 

9. Délégation de compétence au Conseil 

d’Administration à l’effet de décider l’émission, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, de titres financiers et/ou de toutes 

valeurs mobilières diverses ; 

10. Délégation de compétence au Conseil 

d’Administration à l’effet de décider, l’émission, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, d’actions, de titres financiers et/ou de 

toutes valeurs mobilières diverses ; 

11. Délégation de pouvoirs au Conseil 

d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social dans la limite de 10% 

en vue de rémunérer des apports en nature consentis 

à la Société, constitués de titres de capital ou de 

valeurs mobilières diverses donnant accès au capital ; 

12. Délégation de compétence au conseil 

d’administration à l’effet d’émettre des titres 

financiers et/ou des valeurs mobilières diverses en 

cas d’offre publique d’échange initiée par la Société ; 

13. Autorisation donnée au Conseil d’Administration 

de procéder à l’émission de titres financiers ou 

valeurs mobilières diverses en en fixant librement le 

prix d’émission ; 

14. Autorisation consentie au Conseil 

d’Administration pour augmenter le capital de la 

Société, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au profit d’une 

catégorie de personnes déterminée ; 

15. Autorisation au Conseil d'administration à l'effet, 

en cas d’augmentation de capital avec ou sans 

suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à 

émettre ; 

16. Plafond global des augmentations de capital ; 

17. Renouvellement de la délégation de compétence 

au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social par incorporation de 

primes, réserves, bénéfices ou autres ; 

 

18. Délégation de compétence consentie au Conseil 

d’Administration en vue d’émettre de valeurs 

mobilières donnant droit à l’attribution des titres de 

créance et ne donnant pas lieu à une augmentation 

de capital de la Société ; 

19. Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet 

de procéder à des émissions de titres de capital 

réservées aux adhérents d'un Plan d'Epargne 

d'Entreprise ; 
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20. Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet 

de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

existantes ou à émettre aux mandataires sociaux et 

salariés ; 

21. Autorisation au Conseil d’Administration à l’effet 

de consentir des options de souscription et/ou 

d’achat d’actions aux mandataires sociaux et salariés  

22. Pouvoirs pour l’exécution des décisions de 

l’assemblée et pour les formalités. 

  

 

CONDITIONS DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALECONDITIONS DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALECONDITIONS DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALECONDITIONS DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions 

qu’il possède, a le droit de participer à cette 

assemblée. A défaut d’assister personnellement à 

cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir 

entre l’une des trois formules suivantes : 

1) donner une procuration à son conjoint ou à un 

autre actionnaire assistant à l’assemblée générale 

2) adresser une procuration à la Société Générale 

(service des assemblées, 32, rue du Champ de Tir, BP 

81236, 44312 Nantes Cedex 3)  sans indication de 

mandataire, auquel cas, il sera émis un vote 

favorable à l’adoption des projets de résolutions 

présentées par le Conseil d’Administration ; 

3) voter par correspondance, dans les conditions 

décrites ci-après. 

1111----    Formalités préalables à effectuer pour participer à Formalités préalables à effectuer pour participer à Formalités préalables à effectuer pour participer à Formalités préalables à effectuer pour participer à 

l’assembléel’assembléel’assembléel’assemblée : les actionnaires souhaitant assister à 

cette assemblée, s’y faire représenter ou voter par 

correspondance, devront impérativement : 

- pour les actionnaires nominatifs : être 

inscrits en compte nominatif au plus tard le 

23 juin 2009, à zéro heure, heure de Paris ; 

- pour les actionnaires au porteur : faire 

établir, par l’intermédiaire habilité qui 

assure la gestion de leur compte titres, une 

attestation de participation constatant 

l’inscription ou l’enregistrement comptable 

de leurs actions au plus tard le 23 juin 

2009, à zéro heure, heure de Paris. 

2222----    Mode de participation à l’assembléeMode de participation à l’assembléeMode de participation à l’assembléeMode de participation à l’assemblée : 

2-1- Les actionnaires désirant assister à 

l’assemblée pourront demander une carte 

d’admission de la façon suivante : 

- pour les actionnaires nominatifs : demander 

une carte d’admission à Société Générale, 

service des assemblées, 32, rue du Champ de 

Tir, BP 81236, 44312 Nantes Cedex 3 

- pour les actionnaires au porteur : demander à 

l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de 

leur compte titres, qu’une carte d’admission leur 

soit adressée par la Société Générale (service des 

assemblées, 32, rue du Champ de Tir, BP 81236, 

44312 Nantes Cedex 3), au vu de l’attestation 
de participation qui lui aura été transmise ; 

l’actionnaire au porteur qui n’aurait pas reçu sa 

carte d’admission le 23 juin 2009, à zéro heure, 

heure de Paris, pourra se faire délivrer 

directement l’attestation de participation par 

l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de 

son compte titres. 

2-2 – Les actionnaires ne pouvant 

personnellement assister à cette assemblée et 

souhaitant être représentés ou voter par 

correspondance pourront : 

- pour les actionnaires nominatifs : renvoyer le 

formulaire unique de pouvoir/vote par 

correspondance, qui leur sera adressé avec la 

convocation, à la Société Générale, service des 
assemblées, 32, rue du Champ de Tir, BP 81236, 

44312 Nantes Cedex 3 ; 

- pour les actionnaires au porteur : demander à 

l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de 

leur compte titres, un formulaire unique de 

pouvoir/vote par correspondance et le renvoyer, 

accompagné de l’attestation de participation, à 

la Société Générale, service des assemblées, 32, 

rue du Champ de Tir, BP 81236, 44312 Nantes 

Cedex 3 ; 

Les formulaires de vote par correspondance 

devront être reçues effectivement par la Société 

Générale trois jours au moins avant la date de la 

réunion, soit au plus tard le 23 juin 2009.  

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote, 

envoyé un pouvoir, demandé sa carte 

d’admission ou sollicité une attestation de 

participation, ne pourra plus choisir un autre 

mode de participation. 
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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION     

SUR LES PROJETS DE RESOLUTIONSSUR LES PROJETS DE RESOLUTIONSSUR LES PROJETS DE RESOLUTIONSSUR LES PROJETS DE RESOLUTIONS    

 

Le Conseil d’administration vous expose ci-après les motifs de chacune des résolutions proposées. Le texte intégral 

de ces résolutions figure en annexe des présentes. 

 

IIII----    APPROBATION DES COMPTES ANNUELS (1ère à 6ème résolutionsAPPROBATION DES COMPTES ANNUELS (1ère à 6ème résolutionsAPPROBATION DES COMPTES ANNUELS (1ère à 6ème résolutionsAPPROBATION DES COMPTES ANNUELS (1ère à 6ème résolutions) 

 
Les deux premières résolutions traitent de 

l’approbation des comptes annuels sociaux (1ère 

résolution)  et consolidés (2ème résolution) d’ORPEA. 

 

Les comptes sociaux et consolidés clos au 31 

décembre 2008 ont fait l’objet de commentaires 

figurant dans le Rapport Financier Annuel qui est mis 

à votre disposition notamment sur le site internet 

d’ORPEA (www.orpea.com). 

 

Les comptes sociaux de l’exercice 2008 font ressortir 

un bénéfice de 5 112 806 €.  

Les comptes consolidés de l’exercice 2008 font 

ressortir un résultat groupe positif de 48 378 000 €. 

Nous vous proposons d’approuver ces comptes. 

 

Le Conseil d’Administration vous propose par la 

3ème résolution une affectation du bénéfice de 

5 112 806 €  comme suit : 

 

Le résultat net de la Société pour 

l'exercice écoulé s'élève à  

 
5 112 806 €

Il est proposé de l'affecter comme 

suit : 
 

    5% à la réserve légale, dont le 

montant passe ainsi de1 965 335,17 

€ à  2 220 975,47 € 

255 640,30€ 

  Versement d’un dividende de 

0,10 euro à chacune des 36 902 772 

actions composant le capital au 1er 

janvier 2009, représentant une 

distribution de  

3 690 277,20 

€

    Affectation du solde, soit 

1 166 888,50  €, au report à nouveau 

qui passe à  

   

35 453 983,50 

€ 

 

Le montant du dividende est éligible à l’abattement 

de 40 % bénéficiant aux personnes physiques 

fiscalement domiciliées en France. Ces personnes 

peuvent opter pour un prélèvement forfaitaire 

libératoire de 18 % au lieu d’une imposition sur le 

revenu, dans ce cas l’abattement ne s’appliquerait 

pas. 

 

Si cette proposition est approuvée, le dividende serait 

versé le 15 septembre 2009, le détachement du 

dividende intervenant le 10 septembre 2009. 

 

Conformément à l’article 243 bis du Code général 

des impôts, nous vous rappelons qu'aucun dividende 

n'a été distribué au titre des trois exercices 

précédents. 

 

Par la 4ème résolution, il vous est demandé de bien 

vouloir donner quitus aux administrateurs pour 

l’accomplissement de leur gestion au cours de 

l'exercice clos le 31 décembre 2008. 

 

La 5ème résolution est relative aux conventions dites 

« réglementées » approuvées par votre Conseil 

d’Administration (article L.225-38 du Code de 

commerce). 

 

Il s’agit de conventions portant sur deux abandons 

de créances au profit d’ORPEA ITALIA et CALIDAD 

RESIDENTIAL 2000, pour des montants respectifs de 

2 362 000 € et 2 759 452 €, abandons permettant 

de rétablir la situation nette de ces filiales.  

 

Ces conventions ont donné lieu à l’établissement par 

vos Commissaires aux comptes du rapport spécial, 

ce dernier rappelant également les conventions 

approuvées au cours d’exercices antérieurs et dont 
l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice 

2008. 

 
Après avoir pris connaissance de ce rapport, il vous 

est demandé de l’approuver ainsi que les 

conventions qui y sont visées. 

 

Nous vous proposons à la 6ème résolution de fixer le 

montant global annuel des jetons de présence 
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alloués au Conseil d'Administration pour l’exercice 

en cours, à la somme de 75 000 euros.  

 

 

IIIIIIII----    AUTORISATION EN VUE DE L’ACHAAUTORISATION EN VUE DE L’ACHAAUTORISATION EN VUE DE L’ACHAAUTORISATION EN VUE DE L’ACHAT D’ACTIONS PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES T D’ACTIONS PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES T D’ACTIONS PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES T D’ACTIONS PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES 

ACTIONS, ET ANNULATION LE CAS ECHEANT (7ème et 8ème résolutions)ACTIONS, ET ANNULATION LE CAS ECHEANT (7ème et 8ème résolutions)ACTIONS, ET ANNULATION LE CAS ECHEANT (7ème et 8ème résolutions)ACTIONS, ET ANNULATION LE CAS ECHEANT (7ème et 8ème résolutions)    

 
7ème résolution (à titre ordinaire) et 8ème résolution 7ème résolution (à titre ordinaire) et 8ème résolution 7ème résolution (à titre ordinaire) et 8ème résolution 7ème résolution (à titre ordinaire) et 8ème résolution 

(à titre extraordinaire)(à titre extraordinaire)(à titre extraordinaire)(à titre extraordinaire)    

 

La 7ème résolution a pour objet de renouveler au 

Conseil d’administration l’autorisation annuelle 

d’acheter des actions ORPEA. En effet, la Société doit 

disposer à tout moment de la capacité d’opérer sur 

ses propres actions. 

 

Nous vous proposons donc de bien vouloir l’autoriser 

à nouveau à acheter un nombre d’actions de la 

Société dans les limites fixées par votre Assemblée 

Générale et conformément à la loi. 

 

Vous trouverez dans le rapport de gestion les 

informations sur l’utilisation qui a été faite du 

précédent programme autorisé par l’assemblée 

générale mixte du 27 juin 2008. 

 

Le programme de rachat que nous vous proposons 

d’autoriser lors de l’assemblée générale mixte du 26 

juin 2009 aurait les caractéristiques suivantes : 

 

- titres concernés : actions 

- pourcentage de rachat maximum de capital 

autorisé : 10 %, ou 5 % s’il s’agit d’actions 

acquises par la Société en vue de leur 

conservation ou de leur remise en paiement 

ou en échange dans le cadre d’une 

opération de fusion, de scission ou d’apport 

- montant global maximum du programme : 

239 868 018 € 

- prix d’achat unitaire maximum : 65 €. 

- durée : 18 mois 

- objectif du programme : permettre à la 

Société d’utiliser les possibilités 

d’intervention sur actions propres prévues 

par la loi en vue, notamment : 

a) d’animer le marché ou la liquidité de l’action par 

un prestataire de service d’investissement dans le 

cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte 

de déontologie de l’AFEI ; b) d’utiliser tout ou partie 

des actions acquises pour les attribuer aux 

salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société 

et/ou des sociétés du groupe, dans les conditions et 

selon les modalités prévues par la loi, notamment au 

titre de leur participation aux fruits de l’expansion de 

l’entreprise, de l’attribution d’options d’achats ou de 

souscription d’actions, de l’attribution gratuite 

d’actions ou de la cession d’actions à leurs profits ; 

c) de remettre ses actions lors de l’exercice de droits 

attachés à des titres donnant droit par conversion, 

exercice, remboursement ou échange ou de toute 

autre manière à l’attribution des actions de la 

Société, dans le cadre de la réglementation 

boursière ; d) de les annuler par réduction du capital 

dans les conditions prévues par le Code de 

commerce, sous réserve de l’approbation par 

l’Assemblée générale extraordinaire de la 8e 

résolution ; e) d’utiliser tout ou partie des actions 

acquises pour conservation et remise ultérieure à 

l’échange, ou en paiement dans le cadre d’opération 

éventuelle de croissance externe ou toute autre 

opération qui viendrait à être autorisée par la 

réglementation en vigueur. 

La Société pourrait utiliser la présente résolution et 

poursuivre l’exécution de son programme de rachat 

en cas d’offre publique portant sur les titres de la 

Société, et ce conformément à la loi ; il parait en effet 

important que la Société puisse continuer, même en 

période d’offre, à respecter ses engagements 

notamment à l’égard des titulaires de valeurs 

mobilières représentatives de titres de créances 

donnant accès au capital (objectif c). 

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de 

ces actions pourrait être effectués et payés par tout 

moyen et notamment dans le cadre d’un contrat de 

liquidité conclu par la Société avec un prestataire de 

service d’investissement, sous réserve du respect de 

la réglementation en vigueur, y compris de gré à gré 

et par bloc d’actions, par l’utilisation d’instruments 

financiers dérivés, et la mise en place de stratégies 

optionnelles (achat et vente d’options d’achat et de 

vente et toutes combinaisons de celles-ci dans le 

respect de la réglementation applicable), et aux 

époques que le Conseil d’administration apprécierait. 

Aux termes de la 8ème résolution, il vous est 

demandé de renouveler à votre Conseil 

d’administration l’autorisation qui lui avait été 

consentie par l’Assemblée générale mixte du 28 juin 

2008, pour une durée de 18 mois, d’annuler 

éventuellement les actions de la Société acquises 

dans le cadre du programme de rachat de ses 

propres actions, et ce dans la limite de 10 % du 

capital social, par période de 24 mois.  
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Cette annulation d’actions entrainerait une réduction 

du capital social, et par conséquent une modification 

des statuts (d’où la soumission de cette résolution 

aux conditions de quorum et de majorité d’une 

assemblée générale extraordinaire). 

Cette autorisation rendrait caduque toute 

autorisation précédente de même nature. 

 

Nous vous précisions qu’il n’a été, à ce jour, procédé 

à aucune annulation d’action. 

 

IIIIIIIIIIII----    DELEGATIONS FINANCIERES (9ème à 18ème résolutions)DELEGATIONS FINANCIERES (9ème à 18ème résolutions)DELEGATIONS FINANCIERES (9ème à 18ème résolutions)DELEGATIONS FINANCIERES (9ème à 18ème résolutions)    

Les résolutions, de la 9ème à la 18ème, portent sur 

les délégations financières.  

Au cours des années passées, l’Assemblée a 

régulièrement investi votre Conseil d'administration 

des autorisations nécessaires pour lui permettre de 

choisir, à tout moment, au sein d'une large gamme 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, avec 

maintien ou non du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires, l’opération financière la plus 

appropriée au développement du Groupe, compte 

tenu des caractéristiques des marchés au moment 

considéré. 

 

Les précédentes autorisations données par 

l'Assemblée générale mixte du 28 juin 2007 venant 

prochainement à expiration, il est proposé de les 

renouveler,  afin de permettre à votre Conseil 

d’émettre des titres financiers donnant accès au 

capital,  et de choisir, de la façon la plus appropriée 

en fonction des conditions de marché, les moyens les 

plus adaptés au financement du développement du 

Groupe. 

 

Nous vous précisons que le Conseil d’administration 

n’a pas mise en œuvre les autorisations octroyées 

par l’Assemblée générale mixte du 28 juin 2007. 

 

Les nouvelles délégations mises à votre nouveau 

suffrage annuleraient et remplaceraient les 

délégations précédemment votées par votre 

Assemblée du 28 juin 2007, et ayant le même objet. 

 

Ces délégations visent également des autorisations 

nouvelles, permettant de donner à votre Société une 

plus grande latitude dans sa politique financière. 

Ceci nous parait particulièrement important dans une 

période complexe même si notre Groupe bénéficie 

d’une certaine décorrélation avec l’évolution 

économique générale ; cependant, votre Conseil 

d’administration doit disposer, en tant que de 

besoin, d’une souplesse et d’une réactivité 

importante sur le plan de nos capacités financières. 

 

1) Elles visent l’émission de titres de capital et/ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital dans la 

limite de plafonds suivants :  

- à  30 000 000 (trente millions) d’euros, le 

plafond du montant nominal maximal des 

augmentations de capital social, immédiates 

ou à terme, étant précisé qu’à ce montant 

nominal s’ajoutera, éventuellement le 

montant nominal des actions 

supplémentaires à émettre éventuellement 

pour préserver, conformément à la loi, les 

droits des porteurs des titres financiers  

donnant accès au capital social ;  

et 

- à 400 000 000 (quatre cents millions) 

d’euros, le plafond du montant nominal 

maximal des titres de créances. 

Ces plafonds sont communs aux résolutions relatives 

aux délégations à l’effet de décider l’émission avec 

maintien du droit préférentiel de souscription et avec 

suppression du droit de souscription, soit aux 7 

résolutions (de la 9ème à la 15ème ). 

En plus de ce plafond global, des sous-plafonds 

s’appliquent en fonction du type d’opération 

envisagée :  

- les émissions susceptibles d’être réalisées 

par placement privé à l’intention 

d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle 

restreint d’investisseurs (conformément à 

l’ordonnance du 22 janvier 2009 ayant 

modifié notamment l’article L. 225-136 du 

Code de commerce) sont plafonnées à 20 % 

du capital par an ; 

- les émissions susceptibles d’être réalisées 

en rémunération d’apport en nature sont 

plafonnées à 10 % du capital ; 

- les émissions susceptibles d’être réalisées 

en cas d’offre publique d’échange initiée 

par la Société sont plafonnées à 

10 000 000 € en nominal ; 

- les émissions susceptibles d’être réalisées 

en en fixant librement le prix d’émission  

sont plafonnées à 10 % du capital ; 

- les émissions susceptibles d’être réalisées 

au profit d’une catégorie de personnes 

chargées de la prise ferme des titres de 



 

                    Eléments juridiques relatifs à l’Assemblée Générale du 26 juin 2009  8 
 

capital sont plafonnées à 2 500 000  € en 

nominal. 

- les émissions additionnelles par application 

de la clause de surallocation (« green 

shoe ») sont plafonnées à 15% de l’émission 

initiale. 

 

2) Par ailleurs, il vous est proposé, à la 18ème 

résolution, de déléguer à votre Conseil 

d’Administration l’autorisation d’émettre des valeurs 

mobilières donnant droit à l’attribution de titres de 

créances et ne donnant pas lieu à une augmentation 

de capital de la Société pour un montant nominal 

maximum de 200 000 000 €. 

 

Ces délégations seraient données pour une période 

de 26 mois, à l’exception de la délégation relative 

aux émissions susceptibles d’être réalisées au profit 

d’une catégorie de personnes chargées de la prise 

ferme des titres de capital (14ème résolution° dont la 

durée serait de 18 mois. 

 

IIII---- DELEGATIONS POUR AUGMENTER DELEGATIONS POUR AUGMENTER DELEGATIONS POUR AUGMENTER DELEGATIONS POUR AUGMENTER 

LE CAPITALLE CAPITALLE CAPITALLE CAPITAL    

S Emission, avec maintien du droit préférentiel S Emission, avec maintien du droit préférentiel S Emission, avec maintien du droit préférentiel S Emission, avec maintien du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires, d’actions, de de souscription des actionnaires, d’actions, de de souscription des actionnaires, d’actions, de de souscription des actionnaires, d’actions, de 

titres financiers et/ou de toutes valeurs titres financiers et/ou de toutes valeurs titres financiers et/ou de toutes valeurs titres financiers et/ou de toutes valeurs 

mobilières divermobilières divermobilières divermobilières diversessessesses    (9ème résolution)(9ème résolution)(9ème résolution)(9ème résolution)    

La politique du Conseil d’administration est de 

préférer par principe l’augmentation classique avec 

maintien du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires.  

Par la 9ème résolution, le Conseil d’administration 

sollicite donc de votre Assemblée Générale une 

délégation de compétence pour émettre, avec 

maintien droit préférentiel de souscription, des 

actions ordinaires de la Société, de tous titres 

financiers et/ou de toutes valeurs mobilières 

diverses, de quelque nature que ce soit donnant 

accès immédiatement ou/et à terme, à tout moment 

ou à dates fixes, à des actions ordinaires nouvelles 

ou existantes de la Société ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance. 

Les actionnaires pourraient exercer, dans les 

conditions prévues par la loi, proportionnellement au 

nombre de leurs actions, leur droit préférentiel de 

souscription, à titre irréductible, et, le cas échéant, à 

titre réductible si le Conseil d’administration le 

décide, à la souscription des actions ou valeurs 

mobilières émises. 

Dans le cadre de cette délégation, le Conseil 

d’administration fixerait les conditions de la ou des 

émissions, et notamment les formes et 

caractéristiques des valeurs mobilières, le montant à 

émettre dans les limites visées ci-dessus, le prix 

d'émission ainsi que le montant de la prime 

d'émission ; en cas d’émission de titres de créances, 

le Conseil d’Administration déterminerait de leur 

caractère subordonné ou non, et fixerait leur taux 

d’intérêt, leur devise d’émission, leur durée, le prix 

de remboursement fixe ou variable avec ou sans 

prime, les modalités d’amortissement en fonction 

des conditions de marché et les conditions dans 

lesquelles ces titres donneront droit à des actions 

ordinaires de la Société. 

S Emission, avec suppression du droiS Emission, avec suppression du droiS Emission, avec suppression du droiS Emission, avec suppression du droit t t t 

préférentiel de souscription des actionnaires, préférentiel de souscription des actionnaires, préférentiel de souscription des actionnaires, préférentiel de souscription des actionnaires, 

d’actions, de titres financiers et/ou de toutes d’actions, de titres financiers et/ou de toutes d’actions, de titres financiers et/ou de toutes d’actions, de titres financiers et/ou de toutes 

valeurs mobilières diverses (10ème à 14ème valeurs mobilières diverses (10ème à 14ème valeurs mobilières diverses (10ème à 14ème valeurs mobilières diverses (10ème à 14ème 

résolutions)résolutions)résolutions)résolutions)    

Cependant, il peut se présenter des circonstances 

particulières où une suppression du droit préférentiel 

de souscription au profit des actionnaires s’avérerait 

utile dans l’intérêt de la Société. 

En effet, la faculté d’émettre sans droit préférentiel 

de souscription offrira à votre conseil 

d’administration la possibilité de réaliser des 

opérations dont la rapidité est une condition 

essentielle de succès, en lui permettant de saisir les 

opportunités offertes par le marché et d’optimiser la 

collecte des fonds propres. 

Votre Conseil d’administration sollicite donc de votre 

Assemblée Générale une délégation de compétence 

pour émettre des actions ordinaires de la Société, de 

tous titres financiers et/ou de toutes valeurs 

mobilières diverses donnant accès immédiatement 

ou/et à terme à des actions ordinaires nouvelles ou 

existantes de la Société ou de l’une de ses filiales ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance. 

Il est à noter par ailleurs que la 10ème autorisation 

intègre, conformément à l’ordonnance du 22 janvier 

2009 ayant modifié notamment l’article L. 225-136 

du Code de commerce, la faculté de procéder le cas 

échéant à une augmentation de capital par placement 

privé à l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un 

cercle restreint d’investisseurs, dans la limite de 20 % 

du capital par an. L’objectif est de faciliter le recours 

à ce mode de financement pour les sociétés, plus 

rapide et plus simple qu’une augmentation de capital 

par offre au public. Selon la législation, ces 

opérations s’adresseraient exclusivement aux 

catégories de personnes énoncées à l’article L.411-2 

du Code monétaire et financier, à savoir (i) les 

personnes fournissant le service d’investissement de 
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gestion de portefeuille pour compte de tiers et (ii) les 

investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 

d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs 

agissent pour compte propre.  L’augmentation de 

capital par placement privé est soumise aux mêmes 

règles générales de fixation du prix des 

augmentations de capital sans droit préférentiel de 

souscription, à savoir  la moyenne pondérée des 

cours des trois dernières séances de bourse 

précédant sa fixation éventuellement diminuée d’une 

décote maximale de 5 %. 

Pour atténuer les conséquences d’une augmentation 

de capital avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, la 10ème résolution prévoit que le 

Conseil pourra accorder aux actionnaires un délai de 

priorité pour souscrire aux actions émises. 

Il faut également prévoir la possibilité d’acquisitions 

payées en titres financiers, 

- soit pour rémunérer des apports en nature 

consentis à la Société et constitués de titres 

de capital ou de valeurs mobilières, dans un 

contexte où les actions apportées à ORPEA 

ne seraient pas négociées sur un marché 

réglementé ou équivalent (c’est le cas de 

beaucoup de société compte tenu de 

l’atomisation du secteur de la prise en 

charge de la dépendance) (11ème 

résolution) 

- soit à l’occasion d’offre publique d’échange 

initiée par la Société (12ème résolution). 

Conformément aux dispositions de l’article L 225-

136 du Code de Commerce, votre Conseil 

d’administration vous propose, à la 13ème 

résolution, de lui renouveler l’autorisation 

d’augmenter le capital  dite « au fil de l’eau » dans la 

limite de 10 % du capital par an dans les conditions 

de prix suivantes : 

Le prix d’émission ne peut être inférieur soit 

au cours moyen pondéré de l’action de la 

Société le jour précédent la fixation du prix 

de l’émission éventuellement diminué d’une 

décote maximale de 15%, soit à la moyenne 

de cours cotés de l’action choisis parmi tout 

ou partie des trente dernières séances de 

bourse précédant la fixation du prix de 

l’émission éventuellement diminuée d’une 

décote maximale de 10%. 

En cas d’usage de ces facultés, le Conseil 

d’Administration et les  commissaires aux comptes 

établiraient des rapports complémentaires sur les 

conditions  définitives de l'opération et précisant 

l'incidence effective sur la situation de l'actionnaire. 

Par la 14ème résolution, le Conseil d’Administration 

sollicite de votre Assemblée Générale une délégation 

de compétence pour émettre, en une ou plusieurs 

fois, des actions ordinaires en en réservant la 

souscription à un établissement de crédit disposant 

d’un agrément pour fournir le service 

d'investissement mentionné au 6° de l'article L. 321-

1 du code monétaire et financier et exerçant l'activité 

de prise ferme sur les titres de capital de la Société, 

dans la limite du montant nominal maximal de 

2 500 000 euros (deux millions cinq cent mille €), 

représentant à ce jour au maximum 2 000 000 (deux 

millions) d’actions. 

Le prix unitaire d’émission des actions ordinaires 

nouvelles sera déterminé en fonction des cours 

moyens pondérés par les volumes des actions 

ordinaires de la Société sur une période de trois jours 

de bourse précédant immédiatement leur émission, 

auxquels sera appliquée une décote qui ne pourra 

pas excéder 10%. 

Cette résolution procurerait à la Société la garantie 

d’un financement en fonds propres auprès d’un ou 

plusieurs intermédiaires financiers, mobilisable sous 

forme de tirages successifs. Elle permettrait la mise 

en œuvre optionnelle d’une série d’augmentations de 

capital, le Conseil d’administration bénéficiant ainsi 

d’une flexibilité maximale, associée à une garantie 

de prise ferme, pour renforcer les fonds propres de 

la Société en fonction de ses projets de croissance.  

Par la 15ème résolution, le Conseil d’administration 

sollicite en outre de votre Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions de l’article de 

l’article L. 225-135-1 du Code de commerce, une 

autorisation pour augmenter le montant initial d’une 

augmentation de capital (réalisée avec maintien ou 

suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires) dans la limite de 15 % de l’émission 

initiale et au même prix que celui retenu pour celle-

ci. Cette autorisation pourrait trouver à s’appliquer 

notamment dans l’hypothèse où le Conseil 

d’Administration constaterait une demande 

excédentaire de souscription, et déciderait en 

conséquence d’octroyer une option de surallocation 

conformément aux pratiques de marché (« green 

shoe »). Le montant supplémentaire d’augmentation 

de capital susceptible de résulter de la mise en 

œuvre de la 15ème résolution s’imputant sur les 

plafonds respectifs des 9ème à 15ème résolutions, 

cette autorisation consentie au Conseil 

d’Administration ne pourrait, en aucune façon, avoir 
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pour effet d’augmenter les plafonds décrits ci-

dessus. 

S AugmentatiS AugmentatiS AugmentatiS Augmentation du capital par incorporation on du capital par incorporation on du capital par incorporation on du capital par incorporation 

de réserves, bénéfices ou primes (17ème de réserves, bénéfices ou primes (17ème de réserves, bénéfices ou primes (17ème de réserves, bénéfices ou primes (17ème 

résolution)résolution)résolution)résolution)    

 

Dans la 17ème résolution, les augmentations de 

capital qui résulteraient d’une incorporation au 

capital de réserves, bénéfices, primes ou tout autre 

élément susceptible d’être incorporé au capital 

seraient plafonnées à 20 000 000 d’euros.  

 

L’existence d’un plafond distinct et autonome est 

justifié puisque ces augmentations n’entraineraient 

aucune dilution pour les actionnaires et seraient sans 

modification du volume des fonds propres de la 

Société (ces augmentations intervenant soit par 

l’attribution gratuite aux actionnaires d’actions 

nouvelles, soit par l’augmentation du nominal des 

actions existantes). 

 

 En cas d’augmentation de capital sous forme 

d’attribution gratuite d’actions, les droits 

d’attribution formant rompus ne seraient ni 

négociables, ni cessibles ; les actions 

correspondantes seraient vendues, les montants 

provenant de la vente étant alloués aux titulaires des 

droits dans les conditions légales. 

 

Cette délégation mettrait fin à la précédente 

délégation accordée lors de l’Assemblée générale 

mixte du 28 juin 2007 et serait à nouveau donnée 

pour une durée de 26 mois. 

 

IIIIIIII---- DELEGATIONS POUR EMETTRE DES DELEGATIONS POUR EMETTRE DES DELEGATIONS POUR EMETTRE DES DELEGATIONS POUR EMETTRE DES 

VALEURS MOBILIERES NE DONNANT VALEURS MOBILIERES NE DONNANT VALEURS MOBILIERES NE DONNANT VALEURS MOBILIERES NE DONNANT 

PAS ACCES AU CAPITAL SOCIALPAS ACCES AU CAPITAL SOCIALPAS ACCES AU CAPITAL SOCIALPAS ACCES AU CAPITAL SOCIAL    

 

Par la 18ème résolution, votre Conseil 

d’administration sollicite de votre Assemblée 

Générale une délégation de compétence pour 

émettre des valeurs mobilières donnant droit à 

l’attribution de titres de créances et ne donnant pas 

lieu à une augmentation de capital de la Société, 

dans la limite d’un montant nominal de 200 000 000 

d’euros, montant  indépendant des titres de créances 

qui seraient émis sur le fondement des 9ème à 

15ème résolutions ou  conformément à l’article L. 

228-40 du Code de commerce.  

 

Cette délégation couvre les valeurs mobilières 

donnant droit à l’attribution de titres de créances qui 

ne sont pas visées par les 9ème à 15ème résolutions 

et correspondent à des valeurs mobilières donnant 

droit à l’attribution de titres de créances telles que, 

par exemple, les obligations à bons de souscription 

d’obligations ou des obligations convertibles ou 

remboursables en un autre titre de nature 

obligataire. 

 

Une telle délégation permettra ainsi d’étoffer le cadre 

de la politique financière du groupe. 

En cas d’adoption de cette résolution, votre Conseil 

pourra fixer les caractéristiques des valeurs 

mobilières à émettre ainsi que des titres de créance 

auxquels les valeurs mobilières donneraient droit à 

attribution, et notamment leur valeur nominale et 

leur date de jouissance même rétroactive, leur prix 

d’émission, le cas échéant avec prime, leur taux 

d’intérêt, fixe et/ou variable, et sa date de paiement, 

ou en cas de titres à taux variable, les modalités de 

détermination de leur taux d’intérêt, ou encore les 

conditions de capitalisation de l’intérêt. 

 

La durée de validité de cette délégation serait de 26 

mois. 

 

IIIIIIIIIIII----    AUTORISATIONS EN FAVEUR DES SALARIES ET MANDATAIRES DU GROUPE (19ème  à AUTORISATIONS EN FAVEUR DES SALARIES ET MANDATAIRES DU GROUPE (19ème  à AUTORISATIONS EN FAVEUR DES SALARIES ET MANDATAIRES DU GROUPE (19ème  à AUTORISATIONS EN FAVEUR DES SALARIES ET MANDATAIRES DU GROUPE (19ème  à 

21ème résolution21ème résolution21ème résolution21ème résolution) 

Afin de continuer à pouvoir associer l’ensemble des 

salariés et mandataires sociaux du Groupe à son 

développement, et à créer un sentiment 

d’appartenance en cherchant à rapprocher leurs 

intérêts à ceux des actionnaires de la Société, il vous 

est proposé de consentir à votre Conseil des 

autorisations lui permettant de procéder à des 

émissions de titres de capital réservés aux adhérents 

d’un plan épargne d’entreprise, et de consentir des 

options et/ou des actions gratuites. 

 

 

Autorisation au Conseil d’Administration à Autorisation au Conseil d’Administration à Autorisation au Conseil d’Administration à Autorisation au Conseil d’Administration à 

l’effet de procéder à des émissions de titres de l’effet de procéder à des émissions de titres de l’effet de procéder à des émissions de titres de l’effet de procéder à des émissions de titres de 

capital réservées aux adhérents d'un Plan capital réservées aux adhérents d'un Plan capital réservées aux adhérents d'un Plan capital réservées aux adhérents d'un Plan 

d'Epargne d'Entreprise (19ème résolution)d'Epargne d'Entreprise (19ème résolution)d'Epargne d'Entreprise (19ème résolution)d'Epargne d'Entreprise (19ème résolution)    
 

La 20ème résolution vise à permettre, pour une 

durée de 26 mois, au Conseil de procéder, dans le 

cadre des dispositions des articles L. 3332-1 et 

suivants du Code du travail relatifs à l’actionnariat 

des salariés et de l’article L. 225-138-1 du Code de 
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commerce, et conformément aux dispositions des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-129-6 

du Code de commerce,  à des augmentations du 

capital de la Société, en une ou plusieurs fois et sur 

ses seules décisions, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, par l’émission, à titre 

onéreux et/ou à titre gratuit, d’actions ordinaires, de 

titres et/ou de toutes valeurs mobilières de la Société 

donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à 

terme, à tout moment ou à dates fixes, et dans la 

limite de 400 000 € de montant nominal, à des 

actions ordinaires de la Société réservées : 

- aux salariés, anciens salariés et/ou mandataires 

sociaux, dans le cadre des dispositions légales et 

réglementaires applicables, de la Société et/ou des 

sociétés ou groupements, français ou étrangers, qui 

lui sont liés au sens de l’article L 225-180 du Code 

de commerce ; 

- lorsque ces salariés, anciens salariés et/ou 

mandataires sociaux, adhèrent à un plan d’épargne 

d’entreprise et remplissent, en outre, les autres 

conditions éventuellement imposées par le Conseil 

d’Administration. 

Cette décision supprimerait le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux titres à émettre au 

profit des bénéficiaires mentionnés ci-dessus, 

laquelle emporterait renonciation des actionnaires à 

leurs droits préférentiels de souscription aux actions 

auxquels les titres émis, sur le fondement de la 

présente délégation, donnent droit. 

Le prix de souscription des actions émises en vertu 

de la présente délégation sera déterminé dans les 

conditions prévues par les dispositions des articles L. 

3332-19 et suivants du Code du travail. 

Autorisation au Conseil d’Administration à Autorisation au Conseil d’Administration à Autorisation au Conseil d’Administration à Autorisation au Conseil d’Administration à 

l’effet de procéder à l’attribution gratuite l’effet de procéder à l’attribution gratuite l’effet de procéder à l’attribution gratuite l’effet de procéder à l’attribution gratuite 

d’actions existantes ou à émettre (20ème d’actions existantes ou à émettre (20ème d’actions existantes ou à émettre (20ème d’actions existantes ou à émettre (20ème 

résolution)résolution)résolution)résolution)    

Aux termes de la 20ème résolution, il vous est 

demandé de renouveler à votre Conseil 

d’administration l’autorisation de procéder 

éventuellement à des attributions gratuites d’actions 

existantes ou à émettre au profit de membres du 

personnel ou de catégories d’entre eux, de dirigeants 

mandataires sociaux ou de dirigeants du groupe 

ORPEA.  

L’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires 

deviendrait définitive au terme d’une période 

d’acquisition minimale de deux ans ; les bénéficiaires 

devront conserver lesdites actions pendant une durée 

minimale de deux ans à compter de l’attribution 

définitive desdites actions, étant entendu que 

l’attribution des actions à leurs bénéficiaires 

deviendra définitive avant l’expiration de la période 

d’acquisition susvisée en cas d'invalidité du 

bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième ou troisième des catégories prévues à 

l'article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale et 

que les actions seraient librement cessibles en cas 

d'invalidité du bénéficiaire correspondant au 

classement dans les catégories précitées du Code de 

la sécurité sociale. Par dérogation à ce qui précède, 

pour les bénéficiaires non résidents français à la date 

d’attribution, qui ne pourraient donc pas bénéficier 

du régime de faveur prévu aux articles 80 

quaterdecies et 6 bis de l’article 200A du Code 

général des impôts et pour lesquels le fait générateur 

de l’imposition coïncide avec la fin de la période 

d’acquisition, l’attribution desdites actions à leurs 

bénéficiaires deviendrait définitive au terme d’une 

période d’acquisition minimale de quatre ans, les 

bénéficiaires n’étant alors astreints à aucune période 

de conservation, étant entendu que l’attribution 

desdites actions à leurs bénéficiaires deviendrait 

définitive avant l’expiration de la période 

d’acquisition susvisée en cas d'invalidité du 

bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième ou troisième des catégories prévues à 

l'article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 

Conformément à la loi, votre Conseil 

d’administration aura également à décider à l’égard 

des bénéficiaires dirigeants tels que définis par la loi, 

soit que les actions attribuées gratuitement ne 

peuvent être cédées par les intéressés avant la 

cessation de leurs fonctions, soit de fixer la quantité 

de ces actions qu’ils sont tenus de conserver au 

nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions.  

Le nombre total d’actions qui seraient 

éventuellement attribuées gratuitement ne pourra 

excéder un nombre maximum de 250 000 actions, 

soit 0,68% du capital social. 

La durée de validité de cette autorisation serait de 38 

mois.  

Autorisation donnée au Conseil Autorisation donnée au Conseil Autorisation donnée au Conseil Autorisation donnée au Conseil 

d'Administration de consentir des options de d'Administration de consentir des options de d'Administration de consentir des options de d'Administration de consentir des options de 

souscription et/ou d'achat d'actions aux souscription et/ou d'achat d'actions aux souscription et/ou d'achat d'actions aux souscription et/ou d'achat d'actions aux 

mandataires sociaux et salariés (21ème mandataires sociaux et salariés (21ème mandataires sociaux et salariés (21ème mandataires sociaux et salariés (21ème 

résolution)résolution)résolution)résolution)    

 

Par la 21ème résolution, le Conseil d’administration 

serait autorisé à consentir des options donnant droit, 

à son choix, soit à la souscription d'actions nouvelles 

de la société à émettre par voie d'augmentation de 



 

                    Eléments juridiques relatifs à l’Assemblée Générale du 26 juin 2009  12 
 

capital, soit à l'achat d'actions existantes de la 

société provenant de rachats effectués par celle-ci ; 

Cette autorisation serait valable pour une durée de 

trente-huit mois.  

Le nombre total des options pouvant être consenties 

en vertu de cette autorisation ne pourra donner droit 

à souscrire ou acquérir un nombre total d’actions 

représentant, à la date d’attribution, plus de 250 000 

actions. 

Le prix de souscription sera fixé par le conseil 

d’administration au jour où l’option sera consentie, 

sans qu’il puisse être inférieur au montant minimum 

fixé dans l’un et l’autre cas par la loi en vigueur audit 

jour. 

La durée de validité de cette autorisation serait de 38 

mois. 

 

 

IVIVIVIV----    POUVOIRS (22ème résolution)POUVOIRS (22ème résolution)POUVOIRS (22ème résolution)POUVOIRS (22ème résolution)    

Cette dernière résolution a pour objet de donner 

pouvoir pour l’exécution des formalités légales ou 

administratives et tous dépôts de publicité des 

décisions de la présente Assemblée générale. 
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TEXTE INTEGRAL DES RESOLUTIONSTEXTE INTEGRAL DES RESOLUTIONSTEXTE INTEGRAL DES RESOLUTIONSTEXTE INTEGRAL DES RESOLUTIONS    
    

 

Partie ORDINAIRE de l’Assemblée Générale 

 

Première résolutionPremière résolutionPremière résolutionPremière résolution (Approbation des comptes 

annuels de l’exercice 2008).  

 L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport de gestion du Conseil d'Administration et 

de ses annexes, du rapport du Président du Conseil 

d'Administration prévu à l'article L. 225-37 du Code 

de commerce et des rapports des commissaires aux 

comptes, approuve, tels qu'ils lui ont été présentés, 

les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2008, 

faisant ressortir un bénéfice de 5 112 806 €. 

Deuxième résolutionDeuxième résolutionDeuxième résolutionDeuxième résolution (Approbation des comptes 

consolidés de l’exercice 2008).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport de gestion du groupe et du rapport des 

commissaires aux comptes, approuve, tels qu'ils lui 

ont été présentés, les comptes consolidés arrêtés au 

31 décembre 2008 faisant apparaître un bénéfice net 

de 48 378 000 €. 

Troisième résolutionTroisième résolutionTroisième résolutionTroisième résolution (Affectation du résultat). 

 L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport du Conseil d’Administration, approuve 

l'affectation du bénéfice telle que proposée par ce 

dernier : 

Le résultat net de la Société pour 

l'exercice écoulé s'élève à  
5 112 806 €

Il est proposé de l'affecter comme 

suit : 
 

    5% à la réserve légale, dont le 

montant passe ainsi 

de1 965 335,17 € à  2 220 975,47 

€ 

255 640,30€ 

  Versement d’un dividende de 

0,10 euro à chacune des 

36 902 772 actions composant le 

capital au 1er janvier 2009, 

représentant une distribution de  

3 690 277,20 €

    Affectation du solde, soit 

1 166 888,50  €, au report à 

nouveau qui passe à  

   35 453 983,50 

€ 

Le dividende sera mis en paiement à compter du 15 

septembre 2009. 

L’assemblée générale autorise également le Conseil 

d’Administration, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions prévues par la loi, à prélever sur le 

compte « Report à nouveau » les sommes nécessaires 

au paiement du dividende attaché aux actions créées, 

suite à l’exercice d’options de souscription d’actions, 

entre le 1er janvier 2009 et la date de mise en 

paiement du dividende. 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis 

du Code général des impôts, il est précisé que ce 

dividende ouvre droit pour les personnes physiques 

résidentes fiscales en France à l’abattement de 40% 

prévu par le 2° du 3 de l’article 158 du Code général 

des impôts. 

L'assemblée générale constate qu'aucun dividende 

n'a été distribué au titre des trois exercices 

précédents. 

Quatrième résolutioQuatrième résolutioQuatrième résolutioQuatrième résolutionnnn (Quitus aux administrateurs).  

 L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, donne quitus aux 

administrateurs de l’accomplissement de leur gestion 

au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2008. 

Cinquième résolutionCinquième résolutionCinquième résolutionCinquième résolution (Conventions visées à l’article 

L. 225-38 du Code de commerce).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 

du rapport spécial des commissaires aux comptes 

sur les conventions visées à l'article L. 225-38 et 

suivants du Code de commerce et statuant sur ce 

rapport, approuve les conventions visées audit 

rapport. 

Sixième résolutionSixième résolutionSixième résolutionSixième résolution (Jetons de présence).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance 



 

                    Eléments juridiques relatifs à l’Assemblée Générale du 26 juin 2009  14 
 

du rapport du Conseil d’administration, fixe le 

montant global annuel des jetons de présence 

alloués au Conseil d'Administration pour l’exercice 

en cours, à la somme de 75 000 €. 

Septième résolutionSeptième résolutionSeptième résolutionSeptième résolution (Autorisation donnée au Conseil 

d’Administration en vue de permettre à la société 

d’intervenir sur ses propres actions).  

L’assemblée générale, après avoir entendu lecture du 

rapport du Conseil d’Administration et pris 

connaissance du descriptif du programme de rachat 

d’actions établi conformément aux dispositions des 

articles 241-1 et suivants du règlement général de 

l’Autorité des marchés financiers, autorise, dans les 

conditions prévues par l’article L. 225-209 et 

suivants du Code de commerce, le Conseil 

d’Administration à acquérir, en une ou plusieurs fois 

et par tout moyen, un nombre d’actions de la Société 

représentant jusqu’à 10% du nombre des actions 

composant le capital social de la Société à tout 

moment, ou 5% en cas de conservation ou de leur 

remise ultérieure en paiement ou en échange dans le 

cadre d’une opération de fusion ou de scission ou 

d’apport. 

La présente autorisation a pour objet de permettre à 

la Société d’utiliser les possibilités d’intervention sur 

actions propres prévues par la loi en vue, 

notamment : 

a) d’animer le marché ou la liquidité de l’action par 

un prestataire de service d’investissement dans le 

cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte 

de déontologie de l’AFEI ; 

b) d’utiliser tout ou partie des actions acquises pour 

les attribuer aux salariés et/ou aux mandataires 

sociaux de la Société et/ou des sociétés du groupe, 

dans les conditions et selon les modalités prévues 

par la loi, notamment au titre de leur participation 

aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de 

l’attribution d’options d’achats ou de souscription 

d’actions, de l’attribution gratuite d’actions ou de la 

cession d’actions à leurs profits ; 

c) de remettre ses actions lors de l’exercice de droits 

attachés à des titres donnant droit par conversion, 

exercice, remboursement ou échange ou de toute 

autre manière à l’attribution des actions de la 

Société, dans le cadre de la réglementation 

boursière ; 

d) de les annuler par réduction du capital dans les 

conditions prévues par le Code de commerce, sous 

réserve de l’approbation par l’Assemblée générale 

extraordinaire de la 8e résolution ; 

e) d’utiliser tout ou partie des actions acquises pour 

conservation et remise ultérieure à l’échange, ou en 

paiement dans le cadre d’opération éventuelle de 

croissance externe ou toute autre opération qui 

viendrait à être autorisée par la réglementation en 

vigueur. 

L’assemblée générale décide que la Société pourra 

utiliser la présente résolution et poursuivre 

l’exécution de son programme de rachat en cas 

d’offre publique portant sur les titres de la Société, 

conformément aux dispositions de l’article 232-17 

du règlement général de l’Autorité des marchés 

financiers (ou toute autre disposition légale, 

réglementaire ou autre applicable ou qui viendrait s’y 

substituer). 

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de 

ces actions pourront être effectués et payés par tout 

moyen et notamment dans le cadre d’un contrat de 

liquidité conclu par la Société avec un prestataire de 

service d’investissement, sous réserve du respect de 

la réglementation en vigueur, y compris de gré à gré 

et par bloc d’actions, par l’utilisation d’instruments 

financiers dérivés, et la mise en place de stratégies 

optionnelles (achat et vente d’options d’achat et de 

vente et toutes combinaisons de celles-ci dans le 

respect de la réglementation applicable), et aux 

époques que le Conseil d’administration appréciera. 

L’assemblée générale fixe les limites suivantes à 

l’utilisation de la présente autorisation par le Conseil 

d’administration : 

— (i) le prix maximum d’achat, hors frais 

d’acquisition, ne pourra être supérieur à 65 € par 

action ; 

— (ii) le nombre maximum d’actions pouvant être 

acquises ne pourra excéder 10% du nombre total 

d’actions émises, soit à titre indicatif à ce jour 

3 690 277 actions ; 

— le montant maximal susceptible d’être consacré à 

ces achats serait ainsi de 239 868 005 €. 

Ces limites sont fixées sous réserve des ajustements 

liés aux éventuelles opérations sur le capital de la 

Société dans les conditions légales et réglementaires. 

La présente autorisation est donnée pour une durée 

de dix-huit mois à compter de la présente 

l’Assemblée. 

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil 

d’Administration, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions légales et réglementaires en vigueur, 

pour passer tous ordres de Bourse, signer tous actes 
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d’achat, d’échange ou de transfert, conclure tous 

accords, effectuer toutes déclarations et formalités, 

procéder à tous ajustements prévus ci-dessus et, 

d’une manière générale, faire le nécessaire pour 

l’application de la présente autorisation. 

Cette résolution prive d’effet, pour la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 

objet. 

  

 

Partie EXTRAORDINAIRE de l’Assemblée Générale 

 
Huitième résolutionHuitième résolutionHuitième résolutionHuitième résolution (Autorisation au Conseil 

d’Administration à l’effet de réduire le capital par 

annulation d’actions de la Société).  

 L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

Conseil d’Administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes : 

1. Autorise le Conseil d’Administration, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-209 et suivants du 

Code de commerce, sous la condition suspensive de 

l’adoption de la 7e résolution de la présente 

assemblée, à réduire le capital social, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 

qu’il décidera, par annulation de toute quantité 

d’actions auto-détenues qu’il décidera, dans les 

limites autorisées par la loi, soit à ce jour, dans la 

limite de 10% du capital social de la Société par 

période de 24 mois, étant précisé que cette limite 

s’applique à un montant du capital de la Société qui 

sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte 

des opérations affectant le capital social 

postérieurement à la présente assemblée 

générale. La différence entre le prix d’achat des 

actions annulées et leur valeur nominale sera 

imputée en partie sur la réserve légale à concurrence 

de 10% du capital annulé et pour le surplus sur les 

primes et réserves disponibles. 

2. Fixe à dix huit mois à compter de la présente 

Assemblée générale la durée de validité durant 

laquelle cette autorisation peut être utilisée par le 

Conseil d’Administration. 

3. Donne au Conseil d’Administration tous pouvoirs, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires en vigueur, pour : 

— procéder à l’annulation des actions et à la ou aux 

réductions de capital en résultant ; 

— en arrêter le montant définitif, en fixer les 

modalités et en constater la réalisation ; 

— imputer la différence entre la valeur comptable 

des actions annulées et leur montant nominal sur 

tous postes de réserves et primes ; et 

— procéder aux modifications corrélatives des 

statuts, et d’une manière générale, faire le 

nécessaire, le tout conformément aux dispositions 

légales en vigueur lors de l’utilisation de la présente 

autorisation. 

4. Prend acte que la présente autorisation prive 

d’effet, pour la période non écoulée, et remplace 

l’autorisation accordée par l’assemblée générale 

mixte du 27 juin 2008 dans sa 9e résolution. 

Neuvième résolutionNeuvième résolutionNeuvième résolutionNeuvième résolution (Délégation de compétence au 

Conseil d’Administration à l’effet de décider 

l’émission, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, de titres financiers 

et/ou de toutes valeurs mobilières diverses).  

 L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

Conseil d’Administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes et conformément 

notamment aux articles L. 225-127, L. 225-129 à L. 

225-129-5, L. 225-132, L. 228-91 et suivants du 

Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, sa compétence à l’effet de 

décider, en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, dans la proportion et aux époques 

qu’il appréciera, sur les marchés français et/ou 

international, en euros ou en toute autre 

devise, l’émission, avec maintien du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires 

de la Société, de tous titres financiers et/ou de toutes 

valeurs mobilières diverses, de quelque nature que 

ce soit donnant accès immédiatement ou/et à terme, 

à tout moment ou à dates fixes, à des actions 

ordinaires nouvelles ou existantes de la Société ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance, 

dont la souscription pourra être opérée soit en 

espèces, soit par compensation de créances, étant 

précisé que la présente délégation pourra permettre 
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une ou plusieurs émissions en application de l’article 

L. 228-93 du Code de commerce ; 

Les titres financiers donnant accès au capital de la 

Société ou d'une société liée dans les conditions de 

l'article L. 228-93 du Code de Commerce ainsi émis 

pourront consister notamment en des titres de 

créance ou être associés à l'émission de tels titres, ou 

encore en permettre l'émission comme titres 

intermédiaires, et pourront notamment revêtir la 

forme de titres subordonnés ou non, à durée 

déterminée ou indéterminée, être émis en euros ou 

en devises ou en toute unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies ; 

Il est précisé que l’émission d’actions de préférence 

ainsi que l’émission de tous titres ou valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence 

est exclue. 

2. Fixe, en cas d’usage par le Conseil 

d’Administration de la présente délégation de 

compétence : 

a) le montant nominal global des augmentations de 

capital, immédiates ou à termes, résultant de 

l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la 

présente délégation, à 30 000 000 (trente millions) 

d’€ ou sa contre valeur dans toute autre monnaie ou 

unité autorisée, étant précisé qu’à ce montant 

s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 

actions supplémentaires à émettre éventuellement 

pour préserver, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires applicables, et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustements, en cas d’opérations 

financières nouvelles, les droits des porteurs des 

titres donnant accès au capital ; 

b) le montant nominal maximal des titres de créances 

susceptibles d’être émis en vertu de la délégation 

susvisée, à 400 000 000 (quatre cent millions) d’€ ou 

à sa contre-valeur dans toute autre monnaie ou unité 

autorisée à la date de décision d’émission, étant 

précisé que ce montant ne comprend pas la ou les 

primes de remboursement au dessus du pair, s’il en 

était prévu ; 

Ces montants s’imputeront sur les montants du 

plafond global fixés à la 16e résolution. 

3. En cas d’usage par le Conseil d’Administration, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires en vigueur, de la présente 

délégation de compétence : 

a) décide que les actionnaires auront, 

proportionnellement au nombre de leurs actions, un 

droit préférentiel de souscription aux actions et 

valeurs mobilières émises en vertu de la présente 

résolution et que le Conseil d'administration pourra 

instituer au profit des actionnaires un droit de 

souscription à titre réductible aux titres ainsi émis ou 

aux valeurs mobilières émises, qui s’exercera 

proportionnellement à leurs droits de souscription et 

dans la limite de leurs demandes. 

b) décide, conformément aux dispositions de l’article 

L. 225-134 du Code de Commerce, que si les 

souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à 

titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une 

émission telle que définie ci-dessus, le Conseil 

d’Administration, avec faculté de subdélégation 

conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur, pourra utiliser, dans 

l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre 

des facultés ci-après : 

— limiter, conformément et dans les conditions 

prévues par la loi, l’émission au montant des 

souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci 

atteigne au moins les trois-quarts de l’émission 

considérée ou tout autre seuil qui serait fixé par la 

loi ; 

— répartir librement tout ou partie des titres non 

souscrits ; 

— offrir au public tout ou partie des titres non 

souscrits ; 

c) prend acte que la présente délégation emporte de 

plein droit au profit des porteurs de titres donnant 

accès, ou pouvant donner accès, à des actions de la 

Société, susceptibles d’être émises, renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions auxquelles ces titres donnent droit ; 

d) décide que les émissions de bons de souscription 

d’actions de la Société pourront être réalisées par 

offre de souscription, mais également par attribution 

gratuite aux propriétaires d’actions anciennes et, 

qu’en cas d’attribution gratuite de bons de 

souscription d’actions, le Conseil d’Administration 

aura la faculté de décider que les droits d’attribution 

formant rompus ne seront pas négociables et que les 

titres correspondants seront vendus. 

e) décide que la somme revenant, ou devant revenir, 

à la Société pour chacun des titres émis dans le cadre 

de la délégation susvisée, sera au moins égale au 

prix minimum prévu par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur au moment de l’émission ; 

4. Décide que le Conseil d’Administration a tous 

pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
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conditions légales et réglementaires en vigueur, pour 

mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la 

loi, la présente délégation, et notamment : 

— fixer les conditions de la ou des émissions, et 

notamment les formes et caractéristiques des valeurs 

mobilières, déterminer le montant à émettre dans les 

limites visées ci-dessus, le prix d'émission ainsi que 

le montant de la prime d'émission ; 

— décider ou non que les titres de capital non 

souscrits à titre irréductible seront attribués à ceux 

qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à 

celui auquel ils pouvaient prétendre souscrire à titre 

préférentiel, proportionnellement aux droits de 

souscription dont ils disposent et, en tout état de 

cause, dans la limite de leurs demandes ; 

— prévoir la faculté de suspendre éventuellement 

l'exercice des droits attachés aux valeurs mobilières 

conformément à la réglementation en vigueur ; 

— procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de la 

Société ; 

— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital à émettre et, notamment 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de 

laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, 

déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas 

échéant, à conversion, échange, remboursement, 

ainsi que toutes autres conditions et modalités de 

réalisation de l’augmentation de capital ; 

— à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation ; 

— d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation des titres, à la bonne 

fin et au service financier des valeurs mobilières 

émises en vertu de la présente délégation de 

compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés, constater la réalisation de chaque 

augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts. 

5. Décide qu’en cas d’émission de titres de créances, 

le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions fixées 

par la loi, notamment pour décider de leur caractère 

subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt, leur 

devise d’émission, leur durée, le prix de 

remboursement fixe ou variable avec ou sans prime, 

les modalités d’amortissement en fonction des 

conditions de marché et les conditions dans 

lesquelles ces titres donneront droit à des actions 

ordinaires de la Société ; 

6. Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation, qui prive d’effet, pour la partie 

non utilisée, toute délégation antérieure ayant le 

même objet. 

Dixième résolutionDixième résolutionDixième résolutionDixième résolution (Délégation de compétence au 

Conseil d’Administration à l’effet de décider, 

l’émission, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, de titres financiers 

et/ou de toutes valeurs mobilières diverses).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

Conseil d’Administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes et conformément 

notamment aux articles L. 225-127, L. 225-129 à L. 

225-129-6, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et L. 

228-92 et suivants du Code de commerce, et du II de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier : 

1. Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, sa compétence à l’effet de 

décider, en une ou plusieurs fois, sur ses seules 

délibérations, dans la proportion et aux époques 

qu’il appréciera, sur les marchés français et/ou 

international, en euros ou en toute autre devise, 

l’émission d’actions ordinaires de la Société, de tous 

titres financiers et/ou de toutes valeurs mobilières 

diverses, de quelque nature que ce soit donnant 

accès immédiatement ou/et à terme, à tout moment 

ou à dates fixes, à des actions ordinaires nouvelles 

ou existantes de la Société ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, dont la souscription 

pourra être opérée soit en espèces, soit par 

compensation de créances, étant précisé que la 

présente délégation pourra permettre une ou 

plusieurs émissions en application de l’article L. 228-

93 du Code de commerce ; 

Les titres financiers donnant accès au capital de la 

Société ou d'une société liée dans les conditions de 

l'article L. 228-93 du Code de commerce ainsi émis 

pourront consister notamment en des titres de 

créance ou être associés à l'émission de tels titres, ou 

encore en permettre l'émission comme titres 

intermédiaires, et pourront notamment revêtir la 

forme de titres subordonnés ou non, à durée 
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déterminée ou indéterminée, être émis en euros ou 

en devises ou en toute unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies; 

Il est précisé que l’émission d’actions de préférence 

ainsi que l’émission de tous titres ou valeurs 

mobilières donnant accès à des actions de préférence 

est exclue. 

2. Décide que le montant nominal global des 

augmentations de capital, immédiates ou à termes, 

résultant de l’ensemble des émissions réalisées en 

vertu de la délégation donnée au Conseil 

d’Administration, au titre de la présente résolution, 

ne pourra être supérieur à 30 (trente)  M€, ou sa 

contre-valeur dans toute autre monnaie ou unité 

autorisée, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, 

le cas échéant, le montant nominal global des actions 

supplémentaires à émettre éventuellement pour 

préserver, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires applicables, et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustements, en cas d’opérations 

financières nouvelles, les droits des porteurs des 

titres financiers donnant accès au capital ; 

Décide que les augmentations de capital susceptibles 

d’être réalisées au titre de la présente délégation 

pourront l’être soit par des offres au public, soit par 

des offres visées au II de l’article L. 411-2 du Code 

Monétaire et financier tel que modifié par 

l’ordonnance n°2009-80 du 22 janvier 2009, à 

l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle 

restreint d’investisseurs, et ce dans les conditions 

fixées par l’article L. 225-136 du Code de commerce 

et dans la limite de 20% du capital social de la Société 

par an ; étant précisé que ce plafond de 20% 

s’imputera sur le plafond fixé aux termes de la 

présente résolution. 

3. Décide en outre que le montant nominal maximal 

des titres de créances susceptibles d’être émis en 

vertu de la délégation susvisée, ne pourra être 

supérieur à 400 000 000 (quatre cent millions) d’€ 

ou à sa contre-valeur en devises étrangères ; 

Ces montants s’imputeront sur les montants du 

plafond global fixés à la 16e résolution. 

4. Décide de supprimer le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions ordinaires 

et aux titres financiers à émettre, étant entendu que 

le Conseil d’Administration pourra conférer aux 

actionnaires une faculté de souscription par priorité 

sur tout ou partie de l’émission faite par offre 

publique dans le cadre de la présente résolution, 

pendant un délai et selon des modalités qu’il fixera, 

conformément aux dispositions légales et 

réglementaires applicables. Cette priorité de 

souscription ne donnera pas lieu à la création de 

droits négociables, et pourra s’exercer à titre 

irréductible et éventuellement réductible. 

5. Décide que si les souscriptions des actionnaires ou 

du public n’ont pas absorbé la totalité d’une 

émission d’actions ou des titres financiers visés ci-

dessus, le Conseil d’Administration pourra, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions légales 

et réglementaires en vigueur, utiliser, dans l’ordre 

qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des 

facultés ci-après : 

— limiter, conformément et dans les conditions 

prévues par la loi, l’émission au montant des 

souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci 

atteigne au moins les trois-quarts de l’émission 

considérée ou tout autre seuil qui serait fixé par la 

loi ; 

— répartir librement tout ou partie des titres non 

souscrits ; 

— offrir au public tout ou partie des titres non 

souscrits ; 

6. Prend acte que la présente délégation emporte de 

plein droit au profit des porteurs des titres financiers 

donnant accès à terme à des actions de la société, 

susceptibles d’être émises, renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions auxquelles ces titres financiers donnent 

droit. 

7. Décide que le prix d’émission des titres de capital 

sera au moins égal au prix minimum prévu par les 

dispositions légales et réglementaires applicables au 

jour de la fixation du prix de l’émission ; 

8. Décide que le Conseil d’Administration a tous 

pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et réglementaires en vigueur, pour 

mettre en œuvre la présente délégation, et 

notamment : 

— fixer les conditions de la ou des émissions, et 

notamment les formes et caractéristiques des titres 

financiers et/ou des valeurs mobilières, déterminer le 

montant à émettre dans les limites visées ci-dessus, 

le prix d'émission ainsi que le montant de la prime 

d'émission ; 

— procéder à tous ajustements afin de prendre en 

compte l’incidence de l’opération sur le capital de la 

Société et de fixer les modalités suivant lesquelles 

sera assurée la préservation des droits des titulaires 

de titres financiers donnant à terme accès au capital 
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social conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires applicables, et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustements ; 

— à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation ; 

— d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation des titres, à la bonne 

fin et au service financier des valeurs mobilières 

émises en vertu de la présente délégation de 

compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont 

attachés, constater la réalisation de chaque 

augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts. 

9. Décide qu’en cas d’émission de titres de créances, 

le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions légales 

et réglementaires en vigueur, notamment pour 

décider de leur caractère subordonné ou non, fixer 

leur taux d’intérêt, leur devise d’émission, leur 

durée, le prix de remboursement fixe ou variable 

avec ou sans prime, les modalités d’amortissement 

en fonction des conditions de marché et les 

conditions dans lesquelles ces titres donneront droit 

à des actions ordinaires de la Société ; 

10. Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation qui prive d’effet, pour la partie 

non utilisée, toute délégation antérieure ayant le 

même objet. 

Onzième résolutionOnzième résolutionOnzième résolutionOnzième résolution (Délégation de pouvoirs au 

Conseil d’administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social dans la limite de 10% 

en vue de rémunérer des apports en nature consentis 

à la Société, constitués de titres de capital ou de 

valeurs mobilières diverses).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

Conseil d’Administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes, et conformément aux 

dispositions légales relatives aux sociétés 

commerciales et notamment à l’article L. 225-147 du 

Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, les pouvoirs nécessaires à 

l’effet de procéder, sur le rapport du commissaire 

aux apports et dans la limite de 10% du capital de la 

Société, à l’émission d' actions ordinaires et/ou de 

titres financiers donnant accès immédiatement ou à 

terme au capital de la Société, en vue de rémunérer 

des apports en nature consentis à la Société et 

constitués d’actions ou de titres financiers donnant 

accès par tous moyens au capital, lorsque les 

dispositions de l’article L. 225-148 du code de 

commerce ne sont pas applicables. 

2. Décide que les émissions réalisées en vertu de la 

présente délégation devront respecter les plafonds 

prévus dans la 10e résolution soumise à la présente 

assemblée. 

3. Décide de supprimer le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux titres à émettre 

dans le cadre de la présente résolution, et prend acte 

que la présente délégation emporte de plein droit 

renonciation à leur droit préférentiel de souscription 

auxquels les titres donnent droit ; 

4. Donne au Conseil d’Administration tous pouvoirs 

pour mettre en œuvre ou subdéléguer dans les 

conditions fixées par la loi la présente autorisation, à 

l’effet notamment de : 

— statuer sur le rapport du ou des commissaires aux 

apports, sur l’évaluation des apports et l’octroi 

d’avantages particuliers, sur leurs valeurs, fixer la 

parité d’échange ainsi que le cas échéant, le montant 

de la soulte à verser, déterminer les dates, conditions 

et modalités d’émission ; 

— prévoir la faculté de suspendre l’exercice des 

droits attachés aux valeurs mobilières conformément 

à la réglementation en vigueur ; 

— procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

opérations financières sur le capital de la Société ; 

— à sa seule initiative imputer les frais des 

augmentations de capital sur le montant de la prime 

d’apport, et prélever sur la prime d’apport les 

sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital social après chaque 

augmentation ; 

— d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation des titres, à la bonne 

fin et au service financier des valeurs mobilières 

émises en vertu de la présente autorisation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la 

réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts. 
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5. Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation qui prive d’effet, pour la partie 

non utilisée, toute délégation antérieure ayant le 

même objet. 

Douzième résolutionDouzième résolutionDouzième résolutionDouzième résolution (Délégation de compétence au 

conseil d’administration à l’effet d’émettre des titres 

financiers et/ou des valeurs mobilières diverses en 

cas d’offre publique d’échange initiée par la Société).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du conseil d’administration 

et du rapport spécial des commissaires aux comptes 

et conformément aux dispositions des articles 

L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-148 et L. 228-92 

du Code de commerce, décide : 

1. De déléguer au Conseil d’Administration sa 

compétence, pour une durée de vingt-six (26) mois à 

compter de la date de la présente assemblée 

générale, pour décider, dans les conditions de la 10e 

résolution, l’émission de titres de capital de la 

Société et/ou de titres financiers, de quelque nature 

que ce soit, donnant accès, immédiatement ou à 

terme, à une quotité du capital social de la Société ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créances, à 

l’effet de rémunérer les titres apportés à (i) toute 

offre publique comportant une composante échange 

initiée par la Société sur les titres d’une autre société 

dont les actions sont admises aux négociations sur 

l’un des marchés visés par l’article L. 225-148 du 

Code de commerce ou (ii) toute autre opération ayant 

le même effet qu’une offre publique telle que décrite 

au (i) ci-avant initiée par la Société sur les titres 

d’une autre société dont les titres sont admis aux 

négociations sur un marché relevant d’un droit 

étranger ; et décide en tant que de besoin de 

supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires à ces titres à émettre. 

2. Prend acte, en tant que de besoin, du fait que la 

présente délégation de compétence emporte au 

profit des titulaires de titres financiers susceptibles 

d’être émises et donnant accès, immédiatement ou à 

terme, à des titres de capital de la Société, 

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 

de souscription aux titres de capital auxquels ils 

donnent droit. 

Le plafond du montant nominal d’augmentation de 

capital, immédiate ou à terme, résultant de 

l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la 

présente délégation est fixé à 10 000 000 €, ce 

montant s’imputant sur le plafond fixé par la 

10e résolution. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au 

conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, aux fins de mettre en 

oeuvre la présente délégation de compétence et 

notamment : 

- pour fixer la parité d’échange ainsi que, le cas 

échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ; 

-  pour constater le nombre de titres apportés à 

l’échange ; 

- pour déterminer les dates, conditions d’émission, 

notamment le prix et la date de jouissance des titres 

de capital ou, le cas échéant, des titres financiers 

donnant accès immédiatement et/ou à terme au 

capital ; 

- prendre toute mesure nécessaire destinée à 

partager les droits des titulaires des titres émis en 

vertu de la présente délégation conformément aux 

dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

- pour inscrire au passif du bilan à un compte 

« Prime d’apport », sur lequel porteront les droits de 

tous les actionnaires, la différence entre le prix 

d’émission des titres de capital et leur valeur 

nominale ; 

- pour, à sa seule initiative, imputer les frais, droits 

et honoraires de toute émission sur le montant de la 

prime d’apport et prélever sur ladite prime les 

sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du montant du capital social de la Société ; 

et 

- plus généralement pour faire le nécessaire pour 

réaliser l’opération autorisée et modifier 

corrélativement les statuts. 

La présente délégation qui prive d’effet, pour la 

partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant 

le même objet, est consentie pour une durée de 

vingt-six mois à compter de la présente assemblée 

générale. 

Treizième résolutionTreizième résolutionTreizième résolutionTreizième résolution (Autorisation donnée au Conseil 

d’Administration de procéder à l’émission de titres 

financiers ou valeurs mobilières diverses en fixant 

librement le prix d’émission).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

Conseil d'Administration, et du rapport spécial des 
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commissaires aux comptes, conformément aux 

dispositions de l'article L. 225-136 du Code de 

commerce : 

1. Autorise le Conseil d’Administration, en cas 

d’émission de titres donnant accès, immédiatement 

ou à terme, au capital de la Société, ou d’une société 

dont elle détient directement ou indirectement plus 

de 50% du capital (une filiale) sans droit préférentiel 

de souscription, dans les conditions notamment de la 

10e résolution, à déroger aux conditions de fixation 

de prix prévues par la 10e résolution et à déterminer 

le prix conformément aux conditions suivantes. 

2. Décide que le montant total des augmentations de 

capital social susceptibles d'être ainsi réalisées 

immédiatement et/ou à terme, ne pourra être 

supérieur à 10% du capital social par période de 

douze mois, cette quotité étant appréciée à la date 

de la mise en œuvre de la présente délégation ; 

3. Décide que le prix d'émission des titres de capital 

sera déterminé par le Conseil d’Administration selon 

les modalités suivantes : soit le cours moyen pondéré 

de l’action de la Société le jour précédent la fixation 

du prix de l’émission éventuellement diminué d’une 

décote maximale de 15%, soit une moyenne de cours 

cotés de l’action choisis parmi tout ou partie des 

trente dernières séances de bourse précédant la 

fixation du prix de l’émission éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de 10%. 

4. Décide que le montant nominal de l’augmentation 

du capital de la Société résultant de la mise en œuvre 

de la présente résolution s’imputera sur le montant 

nominal maximum des actions émises, directement 

ou non, en vertu de la 10e résolution ; 

5. Prend acte que la présente autorisation emporte 

de plein droit, au profit des porteurs des valeurs 

mobilières émises, renonciation expresse des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux titres auxquels ils donnent droit ; 

6. Le Conseil d’Administration rendra compte, par 

voie de rapport complémentaire certifié par les 

commissaires aux comptes, de l'utilisation de cette 

délégation, décrivant notamment les conditions 

définitives de l'opération et donnant des éléments 

d'appréciation de l'incidence effective sur la situation 

de l'actionnaire ; 

7. Décide que le Conseil d’administration aura tous 

pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et réglementaires en vigueur, pour 

mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la 

loi, la présente autorisation ; 

8. Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation qui prive d’effet, pour la partie 

non utilisée, toute délégation antérieure ayant le 

même objet. 

Quatorzième résoluQuatorzième résoluQuatorzième résoluQuatorzième résolutiontiontiontion (Délégation de compétence 

consentie au conseil d’administration pour 

augmenter le capital de la « Société »), avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit d’une catégorie de personnes 

chargées de la prise ferme des titres de capital).  

L'assemblée générale, statuant dans les conditions 

de quorum et de majorité des assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du 

conseil d’administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes de la Société, et constaté 

la libération intégrale du capital social et statuant 

conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-

129-6 et L. 225-138 du Code de commerce ; 

1. Délègue au Conseil d’Administration, pour une 

durée de 18 mois à compter de la présente 

assemblée, la compétence de décider l’augmentation 

du capital dans la limite du montant nominal 

maximal de 2 500 000 (deux millions cinq cent 

mille) €, représentant à ce jour au maximum 

2 000 000 (deux millions) d’actions, par l’émission 

en une ou plusieurs fois de titres de capital de la 

Société. 

Etant précisé que ce montant s’imputera sur le 

montant du plafond global fixé à la 16e résolution. 

2. Décide de supprimer le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires et de réserver la 

souscription des titres de capital à la catégorie de 

personnes répondant aux caractéristiques suivantes : 

établissement de crédit disposant d’un agrément 

pour fournir le service d'investissement mentionné 

au 6° de l'article L. 321-1 du code monétaire et 

financier et exerçant l'activité de prise ferme sur les 

titres de capital de la Société, notamment par voie 

d’opération d’augmentation de capital par exercice 

d’option. 

Conformément à l’article L. 225-138 I du Code de 

Commerce, le conseil d’administration arrêtera la 

liste des bénéficiaires au sein de cette catégorie, 

étant précisé qu’il pourra, le cas échéant, s’agir d’un 

prestataire unique et qu’ils n’auront pas vocation à 

rester au capital de la Société à l’issue de la prise 

ferme. 

3. Décide, conformément aux dispositions de 

l’articles L. 225-138 II du Code de commerce et 

compte tenu des termes du rapport du conseil 
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d’administration et du rapport spécial des 

commissaires aux comptes, que le prix unitaire 

d’émission des actions ordinaires nouvelles sera 

déterminé en fonction des cours moyens pondérés 

par les volumes des actions ordinaires de la Société 

sur une période de trois jours de bourse précédant 

immédiatement leur émission, auxquels sera 

appliquée une décote qui ne pourra pas excéder 10%. 

4. Dans les limites fixées par la présente résolution, 

le conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, disposera de tous 

pouvoirs pour la mettre en œuvre, notamment en 

concluant une ou plusieurs conventions avec les 

bénéficiaires désignés par le Conseil au sein de la 

catégorie susvisée, procéder en une ou plusieurs 

fois, dans la proportion et aux époques qu’il 

appréciera, aux émissions susvisées – ainsi que, le 

cas échéant pour y surseoir – en constater la 

réalisation et procéder à la modification corrélative 

des statuts, ainsi que pour procéder à toutes 

formalités et déclarations et requérir toutes 

autorisations qui s'avéreraient nécessaires à la 

réalisation de ces émissions. 

Le Conseil d’administration rendra compte aux 

actionnaires lors de la prochaine assemblée générale 

ordinaire dans les conditions prévues au deuxième 

alinéa de l’article L. 225-138 du Code de commerce. 

Quinzième résolutionQuinzième résolutionQuinzième résolutionQuinzième résolution (Autorisation au Conseil 

d'administration à l'effet, en cas d’augmentation de 

capital avec ou sans suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires, d’augmenter le 

nombre de titres à émettre).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d'administration 

et du rapport spécial des commissaires aux comptes 

et statuant conformément à l’article L. 225-135-1 du 

Code de commerce, autorise, pour une durée de 

26 mois à compter du jour de la présente assemblée, 

le Conseil d’administration à décider, dans les délais 

et limites prévus par la loi et la réglementation 

applicables au jour de l’émission (à ce jour, dans les 

trente jours de la clôture de la souscription, dans la 

limite de 15% de l’émission initiale et au même prix 

que celui retenu pour l’émission initiale), pour 

chacune des émissions décidées en application des 

9ème, 10ème et 18e résolutions qui précèdent, 

l’augmentation du nombre de titres à émettre, sous 

réserve du respect du plafond prévu dans la 

résolution en application de laquelle l’émission est 

décidée. 

Cette autorisation prive d’effet, pour la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 

objet. 

Seizième résolutionSeizième résolutionSeizième résolutionSeizième résolution    (Plafond global des 

augmentations de capital).  

L’assemblée générale, statuant dans les conditions 

de quorum et de majorité d’une assemblée générale 

extraordinaire, connaissance prise du rapport du 

Conseil d’administration, et comme conséquence de 

l’adoption des 9e à 15e résolutions, fixe, 

conformément à l’article L. 225-1299-2 du Code de 

commerce : 

- à 30 000 000 (trente millions) d’€ ou à sa contre-

valeur en devises étrangères, le plafond du montant 

nominal maximum des augmentations de capital 

social, immédiates ou à terme, susceptibles d’être 

réalisées en vertu des résolutions susvisées, étant 

précisé qu’à ce montant nominal s’ajoutera, 

éventuellement le montant nominal des actions 

supplémentaires à émettre éventuellement pour 

préserver, conformément à la loi, les droits des 

porteurs des titres financiers donnant accès au 

capital social ; et 

- de fixer à 400 000 000 (quatre cent millions) d’€ 

ou à sa contre-valeur en devises étrangères, le 

plafond du montant nominal maximal des titres de 

créances susceptibles d’être émis en vertu des 

résolutions susvisées. 

DixDixDixDix----septième résolutionseptième résolutionseptième résolutionseptième résolution (Délégation de compétence 

au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à 

l’augmentation du capital social par incorporation de 

primes, réserves, bénéfices ou autres).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d’une assemblée générale 

ordinaire, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’Administration et conformément aux dispositions 

légales relatives aux sociétés commerciales, 

notamment aux articles L. 229-129, L. 225-129-2 et 

L. 225-130 du Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’Administration sa 

compétence à l’effet de décider d’augmenter le 

capital de la Société, en une ou plusieurs fois, sur ses 

seules délibérations, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, par incorporation au capital 

de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la 

capitalisation sera légalement et statutairement 

possible, sous forme d’attribution gratuite de titres 

de capital ou de l’élévation de la valeur nominale des 

titres de capital existants, ou par la combinaison de 

ces deux modalités. 
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2. Décide que les droits formant rompus ne seront ni 

négociables ni cessibles, et que les titres 

correspondants seront vendues, les sommes 

provenant de la vente étant allouées aux titulaires 

des droits dans un délai fixé par décret en Conseil 

d’État, soit à ce jour, au plus tard trente jours après 

la date d’inscription à leur compte du nombre entier 

d’actions attribuées. 

3. En cas d’usage par le Conseil d’Administration de 

la présente délégation, décide que le montant 

nominal maximum des augmentations de capital, 

susceptibles de résulter de l’ensemble des émissions 

réalisées au titre de la présente résolution, ne pourra 

être supérieur au montant des comptes de primes, 

réserves, bénéfices ou autres existant lors de 

l’augmentation de capital, dans la limite d’un 

montant nominal maximum de 20 000 000 €. Ce 

plafond est indépendant du plafond global fixé aux 

termes de la 16e résolution, et compte non tenu des 

conséquences sur le montant du capital des 

ajustements susceptibles d’être opérés, 

conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires. 

4. Donne au Conseil d’Administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, tous pouvoirs pour mettre 

en oeuvre dans les conditions fixées par la loi la 

présente résolution à l’effet notamment de : 

- fixer le montant et la nature des sommes à 

incorporer au capital, fixer le nombre de titres à 

émettre ou le montant dont le nominal sera 

augmenté ; 

- procéder le cas échéant aux ajustements liés aux 

éventuelles opérations financières sur le capital de la 

Société ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital social sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 

utiles à l’émission, à la cotation des titres, à la bonne 

fin et au service financier des actions émises en vertu 

de la présente autorisation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés, constater la réalisation de 

chaque augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts. 

5. Fixe à vingt-six mois à compter de la présente 

assemblée générale la durée de validité de la 

présente délégation qui prive d’effet, pour la partie 

non utilisée, toute délégation antérieure ayant le 

même objet. 

DixDixDixDix----huitième résolutionhuitième résolutionhuitième résolutionhuitième résolution (Délégation de compétence 

consentie au Conseil d’Administration en vue 

d’émettre de valeurs mobilières donnant droit à 

l’attribution des titres de créance et ne donnant pas 

lieu à une augmentation de capital de la Société).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité des assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du 

rapport du Conseil d’administration et du rapport 

spécial des commissaires aux comptes et 

conformément aux dispositions des articles L. 225-

129 à L. 225-129-6, L. 228-91 et L. 228-92 du 

Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’Administration sa 

compétence pour décider l’émission, en une ou 

plusieurs fois, en France ou à l’étranger et/ou sur le 

marché international, en euros ou en toutes unités 

monétaires établies par référence à plusieurs 

monnaies, d’obligations assorties de bons de 

souscription d’obligations et plus généralement de 

valeurs mobilières donnant droit à l’attribution, 

immédiatement ou à terme, de titres de créance tels 

que obligations, titres assimilés, titres subordonnés à 

durée déterminée ou non ou tous autres titres 

conférant, dans une même émission, un même droit 

de créance sur la Société. 

Le montant nominal pour lequel pourra être libellé 

l’ensemble des valeurs mobilières à émettre 

mentionnées ci-dessus ne pourra excéder 

200 000 000 (deux cent millions) d’€, ou la contre-

valeur de ce montant en devises ou en toutes unités 

monétaires établies par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant nominal 

maximum est indépendant du montant des titres de 

créances qui seraient émis sur le fondement des 9e à 

13e résolutions, et que ce montant sera majoré de 

toute prime éventuelle de remboursement au-dessus 

du pair. 

2. Décide que le Conseil d’administration aura tous 

pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et réglementaires en vigueur, pour 

mettre en œuvre la présente résolution, et 

notamment de : 

- procéder auxdites émissions dans la limite ci-

dessus fixée, en déterminer la date, la nature, les 

montants et la monnaie d’émission ; 

- arrêter les caractéristiques des valeurs mobilières à 

émettre ainsi que des titres de créance auxquels les 
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valeurs mobilières donneraient droit à attribution, et 

notamment leur valeur nominale et leur date de 

jouissance même rétroactive, leur prix d’émission, le 

cas échéant avec prime, leur taux d’intérêt, fixe 

et/ou variable, et sa date de paiement, ou en cas de 

titres à taux variable, les modalités de détermination 

de leur taux d’intérêt, ou encore les conditions de 

capitalisation de l’intérêt ; 

- fixer, en fonction des conditions du marché, les 

modalités d’amortissement et/ou de remboursement 

anticipé des valeurs mobilières à émettre ainsi que 

des titres de créance auxquels les valeurs mobilières 

donneraient droit à attribution, le cas échéant, avec 

une prime fixe ou variable, ou même de rachat par la 

Société ; 

- s’il y a lieu, décider de conférer une garantie ou 

des sûretés aux valeurs mobilières à émettre, ainsi 

qu’aux titres de créance auxquels les valeurs 

mobilières donneraient droit à attribution, et en 

arrêter la nature et les caractéristiques ; 

- d’une manière générale, arrêter l’ensemble des 

modalités de chacune des émissions, passer toutes 

conventions, conclure tous accords avec toutes 

banques et tous organismes, prendre toutes 

dispositions et remplir toutes les formalités requises, 

et généralement, faire tout ce qui sera nécessaire. 

Cette délégation est consentie pour une période de 

26 mois à compter de la présente assemblée. 

DixDixDixDix----neuvième résolutionneuvième résolutionneuvième résolutionneuvième résolution (Autorisation au Conseil 

d’Administration à l’effet de procéder à des 

émissions de titres de capital réservées aux 

adhérents d'un Plan d'Epargne d'Entreprise).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d’Administration 

et du rapport spécial des commissaires aux comptes, 

dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-1 

et suivants du Code du travail relatifs à l’actionnariat 

des salariés et de l’article L. 225-138-1 du Code de 

commerce, et conformément aux dispositions des 

articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-129-6 

du Code de commerce : 

1. Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté 

de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur, sa compétence pour 

procéder à l’augmentation du capital de la Société, 

en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, 

dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 

par l’émission, à titre onéreux et/ou à titre gratuit, 

d’actions ordinaires, de titres et/ou de toutes valeurs 

mobilières de la Société donnant accès par tous 

moyens, immédiatement ou à terme, à tout moment 

ou à dates fixes, et dans la limite de 400 000 € de 

montant nominal ou à sa contre-valeur en devises 

étrangères, à des actions ordinaires de la Société 

réservées : 

- aux salariés, anciens salariés et/ou mandataires 

sociaux, dans le cadre des dispositions légales et 

réglementaires applicables, de la Société et/ou des 

sociétés ou groupements, français ou étrangers, qui 

lui sont liés au sens de l’article L 225-180 du Code 

de commerce ; 

- lorsque ces salariés, anciens salariés et/ou 

mandataires sociaux, adhèrent à un plan d’épargne 

d’entreprise et remplissent, en outre, les autres 

conditions éventuellement imposées par le Conseil 

d’Administration ; 

Ce plafond est indépendant du plafond global fixé 

aux termes de la 16e résolution et est fixé compte 

non tenu des conséquences sur le montant du capital 

des ajustements susceptibles d’être opérés, 

conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires. 

2. Décide de supprimer le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux titres à émettre au 

profit des bénéficiaires mentionnés ci-dessus dans le 

cadre de la présente délégation, laquelle emporte 

renonciation des actionnaires à leurs droits 

préférentiels de souscription aux actions auxquels 

les titres émis, sur le fondement de la présente 

délégation, donnent droit ; 

3. Prend acte, en cas d’émission à titre gratuit, de la 

renonciation des actionnaires à tout droit sur les 

titres ainsi émis ; 

4. Autorise le Conseil d’Administration, dans les 

conditions de la présente délégation, à procéder à 

des cessions d’actions, telles que prévues par le 

dernier alinéa de l’article L. 3332-24 du Code du 

Travail ; 

5. Décide que le prix de souscription des actions 

émises en vertu de la présente délégation sera 

déterminé dans les conditions prévues par les 

dispositions des articles L. 3332-19 et suivants du 

Code du travail ; 

6. Confère tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 

au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la 

présente délégation et, notamment, à l’effet de : 
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- déterminer les sociétés dont les salariés pourront 

bénéficier de l’offre de souscription aux émissions 

objet de la présente délégation ; 

- fixer les conditions, notamment d’ancienneté, que 

devront remplir les bénéficiaires de ces offres de 

souscription ; 

- fixer les conditions et les modalités de la ou des 

émissions le nombre de titres à émettre (dans la 

limite du plafond susmentionné) et le nombre 

attribué à chaque bénéficiaire concerné, constater la 

réalisation des augmentations de capital qui en 

résultent, procéder à la modification corrélative des 

statuts ; 

- décider si les souscriptions pourront être réalisées 

directement et/ou indirectement par l’intermédiaire 

de fonds communs de placement ; 

- fixer, pour les émissions objet de la présente 

délégation, les modalités et conditions d’adhésion 

aux plans d’épargne d’entreprise, en établir le 

règlement ou, en cas de plans préexistants, en 

modifier le règlement ; 

- imputer, à sa seule initiative, les frais des 

augmentations de capital sur le montant des primes 

qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du capital après chaque augmentation ; 

- procéder à tous ajustements requis en conformité 

avec des dispositions légales et/ou contractuelles et 

fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le 

cas échéant, la préservation des droits des porteurs 

de valeurs mobilières ou de droits donnant accès au 

capital qui existeront au jour de l’émission 

considérée, 

- et, plus généralement, prendre toutes mesures, 

conclure tous accords, effectuer toutes formalités et 

faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées ; 

7. Fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la 

présente assemblée, la durée de la présente 

délégation qui prive d’effet, pour la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 

objet. 

Vingtième résolutionVingtième résolutionVingtième résolutionVingtième résolution (Autorisation donnée au Conseil 

d’Administration de procéder à l’attribution gratuite 

d’actions aux salariés).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d'Administration 

et du rapport spécial des commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-

197-1 et suivants du Code de commerce : 

1. Autorise le Conseil d’Administration, avec faculté 

de subdélégation conformément aux dispositions 

légales et réglementaires en vigueur, à procéder, en 

une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites 

d’actions existantes ou à émettre (à l’exclusion 

d’actions de préférence), au profit des bénéficiaires 

ou catégories de bénéficiaires qu’il déterminera 

parmi les membres du personnel salarié de la société 

ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés 

dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 

dudit Code et les mandataires sociaux de la Société 

ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés et 

qui répondent aux conditions visées à l’article 

L. 225-197-1, II dudit Code, dans les conditions 

définies ci-après ; 

2. Décide que le nombre total d’actions attribuées 

gratuitement en vertu de la présente autorisation, 

qu’il s’agisse d’actions existantes ou d’actions à 

émettre, ne pourra excéder 250 000 actions, soit 

0,68% du capital social ; 

3. Décide que l’attribution desdites actions à leurs 

bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une 

période d’acquisition minimale de deux ans et que 

les bénéficiaires devront conserver lesdites actions 

pendant une durée minimale de deux ans à compter 

de l’attribution définitive desdites actions, étant 

entendu que l’attribution des actions à leurs 

bénéficiaires deviendra définitive avant l’expiration 

de la période d’acquisition susvisée en cas 

d'invalidité du bénéficiaire correspondant au 

classement dans la deuxième ou troisième des 

catégories prévues à l'article L. 341-4 du Code de la 

sécurité sociale et que les actions seront librement 

cessibles en cas d'invalidité du bénéficiaire 

correspondant au classement dans les catégories 

précitées du Code de la sécurité sociale. Par 

dérogation à ce qui précède, pour les bénéficiaires 

non résidents français à la date d’attribution, qui ne 

pourraient donc pas bénéficier du régime de faveur 

prévu aux articles 80 quaterdecies et 6 bis de l’article 

200A du Code général des impôts et pour lesquels le 

fait générateur de l’imposition coïncide avec la fin de 

la période d’acquisition, l’attribution desdites actions 

à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme 

d’une période d’acquisition minimale de quatre ans, 

les bénéficiaires n’étant alors astreints à aucune 

période de conservation, étant entendu que 

l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires 

deviendra définitive avant l’expiration de la période 

d’acquisition susvisée en cas d'invalidité du 
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bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième ou troisième des catégories prévues à 

l'article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 

4. Confère tous pouvoirs au Conseil 

d’Administration, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions légales et réglementaires en vigueur, à 

l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et 

à l’effet notamment de : 

— déterminer si les actions attribuées gratuitement 

sont des actions à émettre ou existantes ; 

— déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou 

des catégories de bénéficiaires, des attributions 

d’actions parmi les membres du personnel et 

mandataires sociaux de la société ou des sociétés ou 

groupements susvisés et le nombre d’actions 

attribuées à chacun d’eux ; 

— fixer les conditions et, le cas échéant, les critères 

d’attribution des actions (y compris le cas échéant, 

de performance individuelle ou collective), 

notamment la période d’acquisition minimale et la 

durée de conservation requise de chaque 

bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-

dessus étant précisé que s'agissant des actions 

octroyées gratuitement aux mandataires sociaux, le 

Conseil d'administration doit, soit (a) décider que les 

actions octroyées gratuitement ne pourront être 

cédées par les intéressés avant la cessation de leurs 

fonctions, soit (b) fixer la quantité d'actions 

octroyées gratuitement qu'ils sont tenus de conserver 

au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions ; 

— prévoir la faculté de suspendre provisoirement les 

droits à attribution ; 

— constater les dates d’attribution définitives et les 

dates à partir desquelles les actions pourront être 

librement cédées, compte tenu des restrictions 

légales ; 

— en cas d’émission d’actions nouvelles, fixe le 

montant et la nature du montant des réserves, 

bénéfices ou primes à incorporer et imputer, le cas 

échéant, sur lesdites réserves, bénéfices ou primes 

d’émission, les sommes nécessaires à la libération 

desdites actions, réaliser et constater la réalisation 

des augmentations de capital réalisées en application 

de la présente autorisation, procéder aux 

modifications corrélatives des statuts et d’une 

manière générale accomplir tous actes et formalités 

nécessaires ; 

5. Autorise le Conseil d’administration à procéder, le 

cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions 

attribuées gratuitement nécessaires à l’effet de 

préserver les droits des bénéficiaires, en fonction des 

éventuelles opérations portant sur le capital de la 

société. Il est précisé que les actions attribuées en 

application de ces ajustements seront réputées 

attribuées le même jour que les actions initialement 

attribuées ; 

6. Constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions 

nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur 

et à mesure de l’attribution définitive desdites 

actions, augmentation de capital par incorporation de 

réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit 

des bénéficiaires desdites actions et renonciation 

corrélative des actionnaires au profit des 

bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel 

de souscription sur lesdites actions et la partie des 

réserves, bénéfices et primes ainsi incorporées ; 

7. Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le 

Conseil d’Administration viendrait à faire usage de la 

présente autorisation, il informera chaque année 

l’Assemblée générale ordinaire des opérations 

réalisées en vertu des dispositions prévues aux 

articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du Code de 

commerce, dans les conditions prévues par l’article 

L. 225-197-4 dudit code ; 

8. Fixe à trente-huit mois, à compter du jour de la 

présente assemblée, la durée de la présente 

délégation qui prive d’effet, pour la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 

objet. 

Vingt et unième résolutionVingt et unième résolutionVingt et unième résolutionVingt et unième résolution (Autorisation donnée au 

Conseil d'Administration de consentir des options de 

souscription et/ou d'achat d'actions aux mandataires 

sociaux et salariés).  

L'assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris 

connaissance du rapport du Conseil d'Administration 

et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes : 

1. Autorise le Conseil d'Administration, dans le cadre 

des articles L. 225-177 à L. 225-186 du Code de 

commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, au 

bénéfice de ceux qu’il désignera parmi les membres 

du personnel salarié de la Société et/ou des sociétés 

ou groupements qui lui sont liés directement ou 

indirectement dans les conditions de l’article L. 225-

180 du Code de commerce et/ou des mandataires 

sociaux de la Société éligibles dans les conditions 

légales et réglementaires, des options donnant droit, 

à son choix, soit à la souscription d'actions nouvelles 

de la Société à émettre par voie d'augmentation de 
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capital, soit à l'achat d'actions existantes de la 

Société provenant de rachats effectués par celle-ci ; 

2. Décide que le nombre total des options pouvant 

être consenties en vertu de cette autorisation ne 

pourra donner droit à souscrire ou acquérir un 

nombre total d’actions représentant, à la date 

d’attribution, plus de 250 000 actions, soit à ce jour 

0,68% du capital social ; 

3. Décide qu’en cas d'octroi d'options de 

souscription, le prix de souscription sera fixé par le 

Conseil d’Administration au jour où l’option sera 

consentie, sans qu’il puisse être inférieur au montant 

minimum fixé dans l’un et l’autre cas par la loi en 

vigueur audit jour. 

Ce prix ne pourra être modifié sauf, si pendant la 

période durant laquelle les options consenties 

pourront être exercées, la Société vient à réaliser une 

des opérations financières ou sur titres prévues par 

la loi. 

Dans ce dernier cas, le Conseil d’Administration 

procédera dans les conditions réglementaires, à un 

ajustement du nombre et du prix des actions 

comprises dans les options consenties pour tenir 

compte de l’incidence de l’opération intervenue. 

4. Décide que la durée de la période d'exercice des 

options consenties, tel qu’arrêtée par le Conseil 

d’Administration, ne pourra excéder 5 ans à compter 

de leur date d'attribution. 

5. Prend acte qu’en application de l’article L. 225-

178 du Code de commerce, la présente autorisation 

comporte, au profit des bénéficiaires des options de 

souscription, renonciation expresse des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

qui seront émises au fur et à mesure des levées 

d'options de souscription. 

6. Délègue tous pouvoirs au Conseil 

d'Administration, avec faculté de subdélégation dans 

les limites légales, pour fixer les autres conditions et 

modalités de l’attribution des options et de leur levée 

et, notamment pour : 

— arrêter la liste des bénéficiaires des options et 

fixer les conditions dans lesquelles les options seront 

consenties et levées par leurs bénéficiaires, y 

compris, le cas échéant, les critères de performance, 

— fixer, le cas échéant, les conditions d'ancienneté 

que devront remplir les bénéficiaires de ces options, 

dans les limites des dispositions légales et 

réglementaires applicables ; 

— fixer la ou les périodes d’exercice des options et, 

le cas échéant, établir des clauses d’interdiction de 

revente immédiate de tout ou partie des actions ; 

— arrêter la date de jouissance, même rétroactive, 

des actions nouvelles provenant de l’exercice des 

options ; 

— pour les options consenties aux mandataires 

sociaux de la société, prévoir qu’elles ne pourront 

être levées avant la cessation de leurs fonctions ou 

fixer la quantité des actions devant être conservées 

au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions ; 

— prévoir la faculté de suspendre temporairement 

les levées d’options, en cas d’opérations financières 

ou sur titres ; 

— limiter, restreindre ou interdire l’exercice des 

options pendant certaines périodes ou à compter de 

certains événements, sa décision pouvant porter sur 

tout ou partie des options et concerner tout ou partie 

des bénéficiaires ; 

— passer toute convention, prendre toutes mesures, 

accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités 

à l'effet de rendre définitives la ou les augmentations 

de capital qui pourront être réalisées en vertu de 

l'autorisation faisant l'objet de la présente 

résolution ; modifier les statuts en conséquence et 

généralement faire tout ce qui sera nécessaire ; 

— s'il le juge opportun, imputer les frais des 

augmentations de capital sur le montant des primes 

afférentes à ces augmentations et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après 

chaque augmentation ; 

7. Fixe à trente-huit mois, à compter du jour de la 

présente assemblée, la durée de la présente 

délégation qui prive d’effet, pour la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 

objet. 

VingtVingtVingtVingt----deuxième résolutiondeuxième résolutiondeuxième résolutiondeuxième résolution (Pouvoirs pour 

l’exécution des décisions de l’assemblée et pour les 

formalités).  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 

quorum et de majorité d'une assemblée générale 

extraordinaire, donne tous pouvoirs au porteur d'un 

original, d'une copie ou d'un extrait du procès-verbal 

de la présente assemblée pour effectuer tous dépôts 

et formalités où besoin sera. 



28 
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES     

SUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTESSUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTESSUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTESSUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS REGLEMENTES    
    

 
BURBAND KLINGER & ASSOCIESBURBAND KLINGER & ASSOCIESBURBAND KLINGER & ASSOCIESBURBAND KLINGER & ASSOCIES    DELOITTE & ASSOCIESDELOITTE & ASSOCIESDELOITTE & ASSOCIESDELOITTE & ASSOCIES    

8, rue Jacques Bingen 185, avenue Charles de Gaulle B.P. 136 

75017 Paris 92524 Neuilly-sur-Seine Cedex 

    

ORPEA 

Société Anonyme 

115, rue de la Santé 

75013 Paris 
    

    

Rapport spécial des commissaires aux comptes Rapport spécial des commissaires aux comptes Rapport spécial des commissaires aux comptes Rapport spécial des commissaires aux comptes     

sur les conventions et engagements réglementéssur les conventions et engagements réglementéssur les conventions et engagements réglementéssur les conventions et engagements réglementés    

    
Exercice clos le 31 décembre 2008 

 

 

Mesdames, Messieurs les actionnaires, 

 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport 

sur les conventions et engagements réglementés.  

 

Conventions et engagements autorisés au cours de l'exercice Conventions et engagements autorisés au cours de l'exercice Conventions et engagements autorisés au cours de l'exercice Conventions et engagements autorisés au cours de l'exercice     
 

En application de l'article L.225-40 du Code de commerce, nous avons été avisés des conventions et 

engagements qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre conseil d’Administration. 

 

Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence éventuelle d'autres conventions et engagements 

mais de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques et les modalités essentielles de ceux dont nous avons été avisés, sans avoir à nous 

prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient, selon les termes de l'article R.225-31 

du Code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions et 

engagements en vue de leur approbation.  

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 

documents de base dont elles sont issues. 

 

Abandons de créancesAbandons de créancesAbandons de créancesAbandons de créances    

 

(Autorisations en date du 16 décembre 2008) 

Administrateur concerné : 

- Monsieur Jean-Claude Marian : en sa qualité d’administrateur de la société ORPEA Italia Slr et 

de la société CALIDAD RESIDENCIAL 2000. 
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Nature et objet : abandons de créances à caractère financier au bénéfice des filiales suivantes : 

 

- ORPEA Italia Slr (Filiale Italienne détenue à 100%) 

- CALIDAD RESIDENCIAL 2000 (Holding Espagnole détenue à 100%) 

 

Modalités : 

Le montant des abandons de créances s’est élevé respectivement à : 

- 2 362 000 € au bénéfice d’ORPEA Italia Srl 

- 2 759 452 € au profit de CALIDAD RESIDENCIAL 2000 

 

 

Conventions et engagements approuvés au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution Conventions et engagements approuvés au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution Conventions et engagements approuvés au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution Conventions et engagements approuvés au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution 

s'est poursuivie durant l'exercices'est poursuivie durant l'exercices'est poursuivie durant l'exercices'est poursuivie durant l'exercice    
 

Par ailleurs, en application du Code de commerce, nous avons été informés que l'exécution des 

conventions et engagements suivants, approuvés au cours d'exercices antérieurs, s'est poursuivie au 

cours du dernier exercice. 

 

Souscription d’une assurance chômage en faveur d’un dirigeantSouscription d’une assurance chômage en faveur d’un dirigeantSouscription d’une assurance chômage en faveur d’un dirigeantSouscription d’une assurance chômage en faveur d’un dirigeant    

 

(Autorisation en date du 29 juin 2006) 

Administrateur concerné : 

- Monsieur Yves Le Masne. 

 

Nature et objet : souscription au bénéfice de M. Yves Le Masne d’une assurance chômage dont les 

primes seront prises en charge par la société. 

 

Modalités : 

Cette autorisation n’a été utilisée ni au cours de l’exercice ni au cours des exercices précédents. 

 

Assistance juridique et judiciaireAssistance juridique et judiciaireAssistance juridique et judiciaireAssistance juridique et judiciaire 

 

Administrateur concerné : 

- Monsieur Alexandre Malbasa 

 

Nature et objet : assistance en matière de contentieux et de précontentieux. 

 

Modalités : 

Au titre de l’exercice, le montant des honoraires versés à Maître A. Malbasa s’est élevé à 172 717 € 

TTC. 

 

Paris et Neuilly-sur-Seine, le 4 juin 2009 

 

 

BURBAND KLINGER & ASSOCIESBURBAND KLINGER & ASSOCIESBURBAND KLINGER & ASSOCIESBURBAND KLINGER & ASSOCIES    DELOITTE & ASSOCIESDELOITTE & ASSOCIESDELOITTE & ASSOCIESDELOITTE & ASSOCIES    

        

____________________________________________________________    ________________________________________________    

Frédéric BURBANDFrédéric BURBANDFrédéric BURBANDFrédéric BURBAND    Henri LEJETTEHenri LEJETTEHenri LEJETTEHenri LEJETTE    
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES     

SUR LES AUTORISATIONSUR LES AUTORISATIONSUR LES AUTORISATIONSUR LES AUTORISATIONS FINANCIERESS FINANCIERESS FINANCIERESS FINANCIERES    
    

 

ORPEA 

Société Anonyme 

115, rue de la Santé 

75013 Paris 

 

Rapport des Commissaires aux Comptes 

sur les opérations sur le capital prévues dans les résolutions  

soumises à l’Assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2009 
 

 

Mesdames, Messieurs les Actionnaires, 

 

En notre qualité de Commissaires aux comptes de votre société et en exécution des missions prévues 

par le Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur les opérations sur le capital sur 

lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer. 

 

1  Réduction de capital par annulation d'actions auto-détenues (huitième résolution) 

 

En exécution de la mission prévue à l'article L225-209, al 7 du Code de commerce en cas de réduction 

du capital par annulation d'actions achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à vous faire 

connaître notre appréciation sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à examiner si les causes et conditions de la réduction du capital envisagée sont 

régulières. 

 

Cette opération s'inscrit dans le cadre de l'achat par votre société de ses propres actions, dans la limite 

de 10 % de son capital, dans les conditions prévues à l’article L.225-09 du Code de commerce, étant 

rappelé que cette limite s’applique à un montant du capital de la société qui sera, le cas échéant, ajusté 

pour prendre en compte des opérations affectant le capital social postérieurement à la présente 

Assemblée Générale. Cette autorisation d'achat est proposée par ailleurs à l’approbation de votre 

Assemblée Générale et serait donnée pour une période de 18 mois. 

 

Votre Conseil d’administration vous demande de lui déléguer, pour une période de 18 mois, au titre de 

la mise en œuvre de l'autorisation d'achat par votre société de ses propres actions, tous pouvoirs pour 

annuler, dans la limite de 10 % de son capital par période de 24 mois, les actions ainsi achetées.  

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital 

envisagée, étant rappelé que celle-ci ne peut être réalisée que dans la mesure où votre Assemblée 

Générale approuve au préalable l'opération d'achat, par votre société, de ses propres actions soumise à 

la septième résolution de la présente Assemblée Générale. 
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2  Emissions d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec maintien et/ou 

suppression du droit préférentiel de souscription (neuvième, dixième, onzième, douzième, treizième, 

quinzième et seizième résolutions) 

 

En exécution de la mission prévue par le Code de commerce et notamment les articles  

L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-92 et suivants de ce Code, nous vous présentons notre rapport sur 

les propositions de délégations au Conseil d’administration de différentes émissions d’actions et de 

valeurs mobilières, opérations sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer.  

 

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport de : 

 

• lui déléguer, pour une durée de 26 mois, la compétence pour décider des opérations suivantes et 

fixer les conditions définitives de ces émissions et vous propose le cas échéant de supprimer votre 

droit préférentiel de souscription :  

− émission en une ou plusieurs fois d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès 

à des actions ordinaires de la société ou conformément à l’article L 228-93 du Code de 

commerce, des sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital, ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, avec maintien du droit 

préférentiel de souscription (neuvième résolution) ; 

− émission en une ou plusieurs fois d’actions ordinaires et de valeurs mobilières donnant accès à  

des actions ordinaires de la société ou, conformément à l’article L 228-93 du Code de 

commerce, des sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du 

capital, ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription (dixième résolution), étant précisé que ces titres pourront être 

émis soit dans le cadre d’ offres au public, soit dans le cadre d’offres visées au II de l’article 

L.411-2 du Code Monétaire et Financier à l’intention d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle 

restreint d’investisseurs, et ce dans les conditions fixées par l’article L. 225-136 du Code de 

commerce et dans la limite de 20% du capital social de la Société par an. 

− émission en une ou plusieurs fois d’actions ordinaires et de valeurs mobilières donnant accès à 

des actions ordinaires, en cas d’offre publique d’échange initiée par votre société (douzième 

résolution), sur le fondement et dans les conditions de la dixième résolution,  

• de l’autoriser, par la treizième résolution, et dans le cadre de la mise en œuvre de la délégation 

visée à la dixième résolution, à fixer le prix d’émission dans la limite légale annuelle de 10 % du 

capital social par période de douze mois,  

• de lui déléguer, par la onzième résolution, pour une durée de 26 mois, le pouvoir de fixer les 

modalités d'une émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions ordinaires, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués 

de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10% du 

capital social. 

 

Le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à 

terme ne pourra excéder : 

−  30 millions d’euros au titre des neuvième et dixième résolutions  

− 10 millions d’euros au titre de la douzième résolution,  
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étant précisé que la seizième résolution prévue à la présente assemblée fixe un plafond global 

commun du montant nominal maximum des augmentations de capital social, susceptibles d’être 

réalisées en vertu des neuvième, à quinzième résolutions à 30 millions d’euros  

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des augmentations de capital 

supplémentaires rendues nécessaires pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital. 

 

Le montant nominal maximal des titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder 400 

millions d’euros pour les neuvième et dixième résolutions,  

Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémentaire de valeurs mobilières à créer dans le cadre 

de la mise en œuvre des délégations visées aux neuvième et dixième, résolutions dans les conditions 

prévues à l’article L. 225-235-1 du Code de commerce, si vous adoptez la quinzième résolution. 

 

Il appartient à votre Conseil d’administration d'établir un rapport conformément aux articles  

R. 225-113, R. 225-114 et R. 225-117 du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre avis 

sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de suppression du 

droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant ces opérations, 

données dans ce rapport. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Conseil d’administration relatif à ces 

opérations et les modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital à émettre. 

  

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des émissions qui seraient décidées, nous n'avons 

pas d'observation à formuler sur les modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital 

à émettre données dans le rapport du Conseil d’administration au titre des dixième et treizième 

résolutions. 

 

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de détermination du prix d’émission des titres de 

capital à émettre dans le cadre de la mise en œuvre des neuvième, onzième et douzième résolutions, 

nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments de calcul du prix d’émission. 

 

Le montant du prix d’émission des titres de capital à émettre n’étant pas fixé, nous n’exprimons pas 

d’avis sur les conditions définitives dans lesquelles les émissions seront réalisées et, par voie de 

conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite 

dans les dixième et treizième résolutions. 

 

Conformément à l'article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport 

complémentaire, le cas échéant, lors de l’usage de ces autorisations par votre Conseil d’administration 

en cas d’émissions d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription et d’émissions de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance. 

 

3  Augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription réservées à des 

établissements de crédit (quatorzième résolution) 

En exécution de la mission prévue par les articles L.225-135 et suivants et L.225-138 du Code de 

commerce, nous vous présentons notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil 

d’administration de la compétence de décider une ou plusieurs augmentations de capital par 

l’émission d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription, réservées aux 

établissements de crédit disposant d’un agrément pour fournir le service d'investissement mentionné à 
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l’alinéa 6 de l'article L. 321-1 du code monétaire et financier et exerçant l'activité de prise ferme sur 

les titres de capital de la Société, notamment par voie d’opération d’augmentation de capital par 

exercice d’option, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.  

Le montant nominal maximum des actions qui pourraient être émises est fixé à 2,5 millions d’euros, 

étant précisé que le montant nominal de toute augmentation de capital réalisée en application de la 

présente résolution viendrait s’imputer sur le montant du plafond global de 30 millions d’euros prévu 

à la seizième résolution de la présente assemblée.  

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer pour une 

durée de dix-huit mois, la compétence pour décider une ou plusieurs augmentations de capital et de 

renoncer à votre droit préférentiel de souscription. Le cas échéant, il lui appartiendra de fixer les 

conditions définitives d'émission de ces opérations. 

Il appartient à votre Conseil d’administration d'établir un rapport conformément aux articles R.225-

113, R.225-114 et R.225-117 du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la 

sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de suppression du droit 

préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant l'émission, données dans 

ce rapport. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Conseil d’administration relatif à cette 

opération et les modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital à émettre. 

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des augmentations de capital qui seraient décidées, 

nous n'avons pas d'observation à formuler sur les modalités de détermination du prix d'émission 

données dans le rapport du Conseil d’administration. 

Le montant du prix d'émission n'étant pas fixé, nous n'exprimons pas d'avis sur les conditions 

définitives dans lesquelles les augmentations de capital seraient réalisées et, par voie de conséquence, 

sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite. 

Conformément à l'article R.225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport 

complémentaire, le cas échéant, lors de l'usage de cette autorisation par votre Conseil 

d’administration. 

 

4  Emission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance et ne donnant pas lieu 

à une augmentation à une augmentation de capital de la société 

(dix-huitième résolution) 

 

 En exécution de la mission prévue par l’article L. 228-92 du Code de commerce, nous vous présentons 

notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil d’administration de la compétence de décider 

une émission d’obligations assorties de bons de souscription d’obligations et plus généralement de 

valeurs mobilières donnant droit à l’attribution, immédiatement ou à terme, de titres de créance tels 

que obligations, titres assimilés, titres subordonnés à durée déterminée ou non ou tous autres titres 

conférant, dans une même émission, un même droit de créance sur la Société, d’un montant maximal 

de 200 millions d’euros, étant précisé que ce montant nominal maximum est indépendant du montant 

des titres de créance qui seraient émis sur le fondement des neuvième et dixième résolutions et que ce 

montant sera majoré de toute prime éventuelle de remboursement au dessus du pair, opération sur 

laquelle vous êtes appelés à vous prononcer. 
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Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer, pour une 

durée de 26 mois, la compétence pour décider de cette opération. Le cas échéant, il lui appartiendra de 

fixer les conditions définitives d’émission. 

 

Il appartient à votre Conseil d’administration d'établir un rapport conformément aux articles  

R. 225-113, R. 225-114 et R. 225-117 du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre avis 

sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes et sur certaines autres informations 

concernant l'émission, données dans ce rapport. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Conseil d’administration relatif à cette 

opération. 

 

Les modalités définitives de cette émission n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur les 

conditions définitives dans lesquelles l’émission sera réalisée. 

 

Conformément à l'article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport 

complémentaire, le cas échéant, lors de l’usage de cette autorisation par votre Conseil 

d’administration. 

 

5  Emission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents de 

plans d’épargne d’entreprise (dix-neuvième résolution) 

 

En exécution de la mission prévue par les articles L.225-135 et suivants et  L.228-92 du Code de 

commerce, nous vous présentons notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil 

d’administration de la compétence de décider une ou plusieurs augmentations de capital par 

l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la société, réservée aux salariés et/ou mandataires sociaux adhérents d’un 

plan d’épargne d’entreprise, étant précisé que ces personnes doivent être salariés et/ou mandataires 

sociaux de la société et/ou des sociétés ou groupements, français ou étrangers, qui lui sont liés au 

sens de l’article L.225-180 du Code de commerce, opération sur laquelle vous êtes appelé à vous 

prononcer.  

Le montant nominal maximum des augmentations de capital est fixé à 400 000 euros, étant précisé 

que ce montant est indépendant du plafond visé à la seizième résolution de cette même assemblée. 

Cette augmentation de capital est soumise à votre approbation en application des dispositions des 

articles L.225-129-6 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du travail. 

Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer pour une 

durée de vingt-six mois, la compétence pour décider une ou plusieurs augmentations de capital  et de 

renoncer à votre droit préférentiel de souscription. Le cas échéant, il lui appartiendra de fixer les 

conditions définitives d'émission de cette opération. 

Il appartient à votre Conseil d’administration d'établir un rapport conformément aux articles R.225-

113, R.225-114 et R.225-117 du Code de commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la 

sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de suppression du droit 

préférentiel de souscription  et sur certaines autres informations concernant l'émission, données dans 

ce rapport. 
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Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du Conseil d’administration relatif à cette 

opération et les modalités de détermination du prix d'émission des titres capital à émettre. 

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des augmentations de capital qui seraient décidées, 

nous n'avons pas d'observation à formuler sur les modalités de détermination du prix d'émission des 

titres de capital données dans le rapport du Conseil d’administration. 

Le montant du prix d'émission n'étant pas fixé, nous n'exprimons pas d'avis sur les conditions 

définitives dans lesquelles les augmentations de capital seraient réalisées et, par voie de conséquence, 

sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite. 

Conformément à l'article R.225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport 

complémentaire, le cas échéant, lors de l'usage de cette autorisation par votre Conseil 

d’administration. 

 

6 Attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des membres du personnel salarié 

et/ou des mandataires sociaux, ou de certains d’entre eux (vingtième résolution) 

 

En exécution de la mission prévue par l’article L.225-197-1 du Code de commerce, nous avons établi 

le présent rapport sur le projet d’attribution gratuite d'actions ordinaires existantes ou à émettre au 

profit de certains membres du personnel salarié de la société ou des sociétés ou groupements qui lui 

sont liés dans les conditions prévues à l’article L.225-197-2 dudit Code et certains mandataires 

sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui répondent aux conditions 

visées à l’article L. 225-197-1, II dudit Code,,  

 

Le nombre d’actions gratuites attribuées ne pourra représenter plus de 250.000 actions, soit 0.68% du 

capital social au jour de la décision du Conseil d’administration. 

 

Votre conseil d’administration vous propose de l’autoriser à attribuer gratuitement, en une ou 

plusieurs fois, des actions existantes ou à émettre. Il lui appartient d'établir un rapport sur cette 

opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous appartient de vous faire part, le cas échéant, 

de nos observations sur les informations qui vous sont ainsi données sur l’opération envisagée. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier que les modalités envisagées et données dans le rapport du Conseil 

d’administration s’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations données dans le rapport du Conseil 

d’administration portant sur l’opération envisagée d’attribution gratuite d’actions. 

 

7 Ouverture d'options de souscription ou d'achat d'actions au bénéfice des membres du personnel et des 

mandataires sociaux (vingt-et-unième résolution) 

 

En exécution de la mission prévue par l'article L.225-177 du Code de commerce et par l'article R.225-

144 du Code de commerce, nous avons établi le présent rapport sur l'ouverture d'options de 

souscription ou d'achat d'actions au bénéfice des membres du personnel déterminés par le Conseil 

d’administration parmi les salariés et éventuellement au bénéfice des mandataires sociaux de la 

société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l’article L.225-
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180 dudit Code, étant précisé que les options de souscription ou d’achat d’actions consenties en vertu 

de cette autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d’actions supérieur à 250.000,. 

 

Il appartient à votre Conseil d’administration d'établir un rapport sur les motifs de l'ouverture, en une 

ou plusieurs fois, des options de souscription ou d'achat d'actions ainsi que sur les modalités 

proposées pour la fixation du prix de souscription ou d'achat. Il nous appartient de donner notre avis 

sur les modalités proposées pour la fixation du prix de souscription ou d'achat. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier que les modalités proposées pour la fixation du prix de souscription 

ou d'achat sont mentionnées dans le rapport du Conseil d’administration, qu'elles sont conformes aux 

dispositions prévues par les textes, de nature à éclairer les actionnaires et qu'elles n'apparaissent pas 

manifestement inappropriées. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les modalités proposées. 

 

 

Les Commissaires aux Comptes  

Paris La Défense et Neuilly-sur-Seine, le 8 juin 2009 

 
Burband Klinger & Associés 

 

 

 

Frédéric BURBAND  
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Henri LEJETTE      

 

 

 

 

 

 

 

 


